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I T O Y E N S , 

5e  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotisme  , 
Vous  rappeler  le  plus  saint  de  vos  devoirs. 

je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  spectacle 
afflige  encore  la  République. 

Il  y a peu  de  jours  vous  applaudissiez  à ces  parole  • 

»i  Les  malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre  ; 
ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvtrnemens 
qui  les  négligent.  Ces  principes  sont  éversifs  des  gou- 
vernement corrompus;  ils  détruiraient  le  vôtre , si  vous 
le  laissiez  corrompre.  >> 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûrété  générale 
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qui  ont  publié  cet  axiome  terrible  devant  les  re- 
présentai du  peuple,  ne  doivent  pas  attendre  que 
le  peuple  leur  en  reproche  la  stérile  publication , ou 
1 inexécution  des  devoirs  qu’il  leur  impose.  Aussi  le 
comité  vient  vous  parler  aujourd'hui  des  iftdigens  : 
à ce  nom  sacré , mais  qui  sera  bientôt  inconnu  à la 
République , il  compte  sur  vos  efforts  à le  faire 
oublier. 

Tandis  que  le  c^non  gronde  sur  toutes  nos  frontières 
un  fléau  redoutable  , la  lèpre  des  monarchies  , la 
mendicité , * fait  des  progrès  effrayans  dans  l’intérieur 
de  la  République.  La  propagation  de  cette  maladie 
politique  et  morale  n’a  pas  de  principe  plus  ac^f  que 
la  guerre  , d’agens  plus  dangereux  que  les  factrèns 
de  moyens  plus  puissans  que  le  désordre  des  affaires 
publiques  , et  de  perpétuité  plus  assurée  que  l'in- 
différence du  législateur.  Eh  bien  ! ce  sera  une  belle 
époque  pour  la  convention  d’avoir  aboli  la  mendicité 
au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  est  uns  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement  ; c’est  une  accusation  ambulante  qui 
s élève  tous  lesjours  au  milieu  des  places  publiques, 
du  fond  des  campagnes  , et  du  sein  de  ccs  tombeaux 
de  l’espèce  humaine  , décorés  par  la  monarchie  du 
nom  d'hôtel-dieu  et  d'hôpitaux. 

Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec  le  gou- 
vernement populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiant  ne 
fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  républicain,  et 
le  tableau  de  la  mendicité  n’a  été  jusqu’à  présent  sur 
la  terre  que  l’histoire  de  la  conspiration  des  grands  pro» 
priétaircs  contre  les  hommes  qui  n’ont  rien. 

Laissons  à l’insolent  despotisme  la  fastueuse  cens- 
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truction  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux 
qu’il  a faits  , et  pour  soutenir  momentanément  des 
esclaves  qu’il  n’a  pu  dévorer»  Cette  horrible  géné- 
rosité du  despotisme  aide  encore  à tromper  les  peu- 
ples et  à les  tenir  sous  le  joug.  Quand  les  mendians  se 
multiplient  chez  le  despote  , quand  ils  lui  choquent 
la  vue  , qu’ils  lui  donnent  quelqu  inquiétude  , des 
maréchaussées  , des  édits  , des  prisons  sont  sa  réponse 
aux  besoins  de  l'humanité  malheureuse. 

Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  donc  de  loin 
en  loin  quelques  réglemens  sur  la  mendicité  , plutôt 
pour  la  punir  que  pour  la  soulager  , pour  en  per- 
pétuer la  dépendance  que  pour  en  faire  dispaioître 
les  dangers  , cela  convient  au  gouvernement  d’un 
seul.  Les  mendians  , toujours  isolés  et  naturellement 
lâches  , parce  que  ce  vil  métier  avilit  l’arne  et  flétrit 
le  courage  ; les  mendians  , isolés  , ne  lui  inspirent 
pas  d’effroi  ; les  mendians  dévorés  par  le  besoin  ou 
par  la  crapule  , jetés  ou  fondus  dans  les  hôpitaux, 
ne  donnent  au  monarque  ni  regrets  ni  remords.  Mais 
dans  une  République  , rien  de  ce  qui  regarde  l’huma- 
nité ne  peut  lui  être  étranger  ; tout  ce  qui  peut  éta- 
blir la  dépendance  d'homme  à homme  y doit  être  pros- 
crit ; le  travail  doit  être  honore  ; l’enfance  accueillie  , 
élevée,  la  vieillesse  respectée  et  nourrie  ; l'infirmité 
guérie  et  soulagée. 

Là  ou  le  cœur  du  citoyen  palpite  pour  une  Patrie  ; 
les  vagissemens  de  l’enfant  abandonné  appellent  cette 
même  Patrie  à son  secours;  homme  , il  sollicite  du 
travail  ; infirme  , il  appelle  la  bienfaisance  nationale  ; 
vieux  , il  a droit  au  repos  , aux  égards  et  aux  se- 
cours publics;  ils  doivent  embrasser  les  générations 
qui  commencent  et  qui  finissent. 

A.  2 
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Gc  n est  pas  assez  pour  le  peuple  d’abattre  les  fac- 
tions, de  saigner  le  commerce  riche  , de  démolir  les 
grandes  fortunes,  ce  n est  pas  assez  de  renverser  les 
hordes  étrangères  , de  rappeler  le  règne  de  la  justice 
et  de  la  vertu  -,  il  faut  encore  faire  disparoître  du  sol  de 
la  République  la  servilité  ces  premiers  besoins  , l'escla- 
vage de  la  misère  et  cette  trop  hiJeuse  inégalité  parmi 
les  hommes  , qui  fait  que  l’un  a toute  \ intempérance 
de  la  fortune  , et  l’autre  toutes  les  angoisses  du 
besoin, 

Le  despotisme  avoi-t  l’ostentation  et  le  luxe  du 
riche  qui  fait  l’aumône  ; la  République  doit  avoir 
l’abondauce  et  l’obscurité  de  la  nature  qui  répand 
chaque  jour  ses  bienfaits. 

Le  monarque  trompoit  la  misère  , en  lui  donnant 
de=s  administrateurs  et  des  palais  ; la  Convention  doit 
faire  disparoître  l'indigence  , en  distribuant  des  se- 
cotns  dans  les  domiciles  peu  fortunés. 

C’est  sur  l’humble  chaumière,  que  vous  devez  sur- 
tout porter  aujourd  hui  vos  regards  ; c’est  sur  les 
habitans  des  campagnes  , pauvres  et  industrieux  , qui 
ne  trouvent  que  le  travail  après  le  travail  , le  dé- 
dain dans  l'infirmité  et  l'oubli  dans  la  vieillesse  , que 
la  rosée  républicaine  doit  se  répandre. 

Ou’ont  fait  jusqu’à  ce  moment  les  législateurs  pour 
la  misère  des  campagnes?  Quelles  institutions  ont- 
ils  faites  pour  ces  laboureurs  domestiques  , ces  ou- 
vriers agricoles  . ces  artisans  rustiques  , parvenus  à la 
vieillesse  ? Quelle  dette  La  République  a-t-elle  payée 
à ccs  cicancicrs  de  la  nature  et  de  la  société  , qui 
cm  fertilisé  l’une  pour  enrichir  1 autre  ? Le  silence 
morne  des  campagnes  et  les  larmes  stériles  de  quel- 
ques vieillards  nous  répondent. 


Citoyens  , jamais  lu  fortune  publique  n'a  été  éle- 
vée au  point  où  elle  est  dans  ce  moment.  Riche 
de  liberté  , riche  de  population  , riche  de  domai- 
nes , la  République  compte  pour  l’amélioration  dm 
sort  des  citoyens  peu  fortunés  , les  milliards  que 
les  riche  comptoient  pour  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  ont  voulu  assassiner  la  liberté  l’ont  enri- 
chie. C’est  à la  Convention  à réparer  les  injustices 
des  lois  monarchiques  ,*a  faire  disparoître  la  grande 
inégalité  des  fortunes  , à effacer  le  nom.  de  pauvre 
des  annales  de  la  République  , à bannir  la  mendicité 
par  la  bienfaisance  , et  à rappeler  fortement  tous 
les  citoyens  aux  droits  de  l’humanité  , et  aux  devoirs 
•du  travail. 

Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  1 abo- 
lition de  l’indigence  dans  le  décret  du  26  Ven- 
tôse , présenté  par  le  Comité  ; vous  avez  demandé 
ù tous  les  agens  nationaux  près  les  communes  , le 
tableau  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété  au- 
cune , et  l’état  des  biens  nationaux  encore  inven- 
dus dont  la  division  en  petites  parties  , en  ferme  de 
ventes  nationales  ,peut  rattacher  tous  les  citoyens  à là 
propriété  et  à la  Patrie  , et  restituer  à la  terre  des 
bras  oisifs  et  robustes  , et  des  familles  perdues  ou 
amolies  dans  des  ateliers  et  dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  sûreté-générale  et  de  salut 
public  ont  reçu, en  vertu  du  décret  des  8 et  1 3 Ven- 
tôse , environ  qu'arante  mille  décisions  des  comités 
révolutionnaires  sur  les  détenus  , et  iis  se  Battent 
qu’avant  six  semaines  , ils  vous  feront  connoitre  le 
tableau  nominatif  de  la  population  indigente  dans 
toute  la  République  , poar  lui  porter  des  secours 
cri  propriété  oü  en  bienfaisance  nationale. 

Ier.  Rapport.  1> 
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Los  décrets  du  mois  de  Ventôse  ont  voulu  faire 
tourner  la  révolution  au  profit  de  ceux  qui  la  sou- 
tiennent , à la  ruine  de  ceux  qui  la  combattent  , 
et  soulager  les  malheureux  avec  les  b.iens  des  en- 
nemis de  la  .République  * aussi  cette  loi  porte  que 
toutes  les  communes  de  la  République  dresseront 
un  état  des  patriotes  indigens  qu'elles  renferment  T 
avec  leur  noms  , leur  âge  , leur  profession  > le 
nombre  et  l’âge  de  leurs  eiîïaus- 

Une  quantité  considérable  de  municipalités  sont 
en  retard  , et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait 
au  décret  , l'ont  fait  d’une  manière  imparfaite  : not  s 
les  accusons  ici  hautement,  au  nom  de  1 indigence  ; 
et  si  cette  accusation  solemneUe  n'étoit  pas  entendue 
de  chaque  municipalité  , et  ne  retemissoit  pas  au 
milieu  de  chaque  commune  , la  loi  , forte  de  la 
voix  et  des  droit-s  du  malheur  , viendroit  les  punir 
de  leur  indifférence  coupable  envers  les  indigens. 

Le  premier  travail  dont  s'occupe  le  bureau  des  indï- 
gtns  est  de  elasscr  tous  les  différens  états  , de  les 
analyser  et  de  présenter  à la  Convention  nationale 
une  première  masse  des  indigens  de  la  République. 
Ci  travail  seroit  peu  satisfaisant , et  nu  remplirait  pas 
le  voeu  de  celte  loi  aussi  bienfaisante  , aussi  drgna 
d’une  grande  nation  , si  le  comité  ne  venoit  su 
plaindre  à cette  tribune  des  imperfections  et  des  né- 
gligences qu'il  présente. 

Ün  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  cer 
états  plus  ou  moins  irréguliers  ; il  ne  faut  pas  qu’una 
partie  des  biens  des  enneiïîis  de  la  révolution  tombe 
dans  des  mains  qui  ne  seroieat  point  assez  pures 
pour  recevoir  de  pareils  bienfaits  , ou  qu’elle  soie 
(distribuée  à deî  citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouis 


sm  préjudice  des  véritables  indigens.  Plusieurs  leftfei 
des  arène  nationaux  de  district  témoignent  quelques 
cramrès  à ce  sujet.  Les  uns  dénoncent  la  mauvaise 
volo  uc  des  municipalités  en  ictard  ; les  autres  leur 
ignorance  , et  d'autres  enfin  , des  bruits  répandus 
par  des  maiveiilans  pour  faire  croire  aux  habitans 
des  campagnes  que  le  but  de  ces  états  est  de  faire 
commit  e les  indigens  , pour  les  transporter  à la 
Vendée  . ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclusion. 
Jamais  1 ^aristocratie . dans  sa  furieuse  agonie  , n’emplopa 
des  moyens  plus  perfides  pour  dénaturer  les  in- 
tentions bienfaisantes  et  paternelles  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  ce  décret  qui  limmortalise. 
Citovens  indigens  , êtres  sacrés  pour  le  législateur 
cl  un  Peuple  libre  , non  , ce  n’est  point  à vous  à parler 
de  déportation  , de  réclusioa  etàla  craindre  ; elle  ne 
convient  qu’à  ceux  qui  calomnient  la  Convention  , 
qu’a  ceux  qui  m’ont  jamais  eu  d’entrailles  ni  des  ri- 
chesses pour  le  pauvre,  et  qui  vetilent,en  périssant  ( 
exaspérer  sa  misère  ou  désespérer  son  Courage. 

Une  insiiuCtion  adressée  aux  agems  nationaux  des 
districts  sera  très-efficace  pour  détruire  Cés  rêves  si- 
nistres de  l'aristocratie  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  com- 
missaires patriotes  et  éclairés  dans  les  diffèrens  can- 
tons de  leurs  arrondissements  ; ceux-ci  s’y  transpor- 
teront , presseront  la  consection  de  tous  ces  états 
dans  un  délai  fatal  , sous  la  responsabilité  des  mu- 
nicipalités : ils  y feront  porter  la  population  des 
cc  m.mun&s  , dont  la  connoissance  n'est  point  indiffé- 
rente dans  cett-e  circonstance  , pour  comparer  le 
«ombre  des  indigens  avec  celui  de  la  population;  ils 
«rassureront  les  habitans  des  campagnes  sur  les  bruit* 
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perfides  répandus  par  ks  ennemis  de  la  liberté  ; 
ils  prendront  des  renscignemens  certains  sur  l'indi- 
gence des  personnes  portées  sur  les  états  ou  qui 
auroient  été  oubliées  , et  enfin  ils  s attacheront  par- 
ticulièrement à s’assurer  du  patriotisme,  de  ces  ci- 
toyens auprès  des  sociétés  populaires. Par  cette  me- 
sure de  nouveaux  états  mieux  disposés  seront  four- 
nis, et  pourront  servir  bases  plus  justes  pour  le 
rapport  à taire  par  le  comité  de  salut  public  sur  les 
moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux  avec  les 
biens  des  ennemis  de  la  révolution. 

Ces  nouveaux  états  indiqueront  , sous  trois  colon- 
nes : i”.  Les  indigens  ; 2°.  ceux  infirmes  ; 3°.  ceux 
chargés  de  famille. 

L’ancien  régime  faisoit  travailler  à des  états  de 
population  , mais  c’étoit  pour  les  décimer  par  les 
milices  , et  pour  les  imposer  à l’humiliante  capita- 
tion. La  Convention  nationale  aura  de  meilleurs  ta- 
bleaux de  population  , pour  les  couvrir  de  bienfai- 
sance , et  peur  lçur  împosçr  le  travail  honorable  de 
l’agriculture. 

Le  despotisme  dértOmbroit  les  hommes  comnîc 
de  vils  troupeaux  ; la  liberté  compte  les  indigens 
et  les  malheureux  comme  des  êtres  respectables  et 
sacrés. 

En  jetant  les  veux  sur  l’état  de  la  République  ar- 
rachée des  mains  du  despotisme  , vous  appercevrez 
facilement  qu’il  y a deux  moyens  de  le  faire  ou- 
blier : le  premier  est  de  déblayer  les  ruines  de  la 
royauté  , en  secourant  les  indigens  qu’elle  avoit  faits  ; 
le  second,  c’est  de  préparer  les  mesures  qui  doivent 
e tipéclier  l’indigence  de  reparoître  sur  le  sol  de  1* 
République. 
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■Quant  aux  moyens  de  secourir  les  indigens  actuel- 
lement existans  , le  comité  a distingué  les  citoyens 
au-dessous  de  1 âge  de  60  ans  , et  ceux  qui  sont  âgés  de 
60  années  et  au-dessus.' 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accor- 
dés qu’à  ceux  qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la 
terre  ; ceux  que  l'âge  éloigne  du  travail  des  champs  , 
ou  qui  oat  épuisé  leurs  forces  en  travaillant  pour 
1 agriculture  , doivent  obtenir  un  repos  honorable 
et  des  secours  proportionnés  à leurs  premiers  be- 
-soins. 

Nous  préparons  deux  autres  rapports  .*  l’un  , sur 
les  moyens  de  distribuer  les  secours  territoriaux  $ 
l’autre  , sur  les  movens  prompts  et  efficaces  de  dé- 
blayer la  mendicité  dans  les  villes.  Ce  dernier  rapport 
sera  lait  dans  peu  de  jours  : nous  nous  bornons  au- 
jourd’hui aux  indigens  dans  les  villages^ 

La  mendicité  blesse  votre  délicatesse  ou  affecte  vos 
sens  dans  les  cités  ; mais  elle  reflue  toujours  dans 
les  campagnes  : c est  à ses  habitans  qu  elle  est  vrai- 
ment onéreuse  *,  c ést  dans  les  villages  qu’elle  porte 
ses  dangers  et  son  effroi.  Dans  les  villes  , on  en 
a lait  un  spectacle  journalier  pour  exciter  la  pitié 
ou  pour  favoriser  la  paresse  ; mais  , avant  peu  de 
jours  , nous  vous  aurons  présenté  les  moyens  de 
ne  plus  laisser  sur  nos  places  publiques  , sur  les 
passages  mêmes  de  la  Convention  , le  spectacle  de 
ces  plaies  hideuses  , de  ces  spectres  mendians , de 
ees  aumônes  avilissantes  , et  de  ces  citoyens  couverts 
de  haillons  , qui  accusent  la  révolution  et  déshono- 
rent la  République. 

Vous  devez  aujourd’hui  poser  une  seconde  baseî 
et  c’est  pour  l’abolition  de  l’indigence  existante  daus 
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les  compagnes  ; vous  aurez  en  même  temps  récom- 
pensé le  travail  , honoré  la  vieillesse  , et  porté  le 
xionr  consoiatenr  de  la  République  dates  la  cabane  du 
pauvre  et  dans  la  chaumière  île  l'indigent.  La  béné- 
diction du  Peuple  , la  prospérité  des  familles  mal- 
Ireureuses  et.  la  fertilité  de  la  tc-rre  sont  ia  seule  ré- 
compense digne  des  travaux  Gt  des  dangers  cio  la 
Convention  nationale. 

Mais  avant  que  de  vous  développer  les  idées  du 
comité  sur  la  mesure  des  secours  publics  à verser  sur 
les  campagnes  et  sur  les  premiers  arts  v c est  à dire  , 
sur  les  plus  utiles,  je  vais  vous  exposer  rapidement 
Je  tableau  des  opérations  de  la  Commission  que-  v ous 
avez  formée. 

Je  vous  présenterai  ensuite  1er.  motifs  du  décret 
que  nous  vous  proposons  pour  faire  béuir  la  Républi- 
que dans  tom  le  teritoire  de  la  France. 

Paragraphe  i*  n k m i F.  tu 
Des  travaux  He  la  Ccvi mission. 

La  Commission  des  secours  publics  . placée  dans 
un  faubourg  cowsacrc , avant  le  bi.enf.dt  de  l’émigra- 
lion  , au  luxe  et  à l’opnlencc.  r.vaïc  , va  s’organiser 
et  porter  scs  vues  sur  F enfant  , l'homme  et  le  vieil- 
lard ; c'est  dans  ces  trois  divisions  que  sc  trouvons 
compris  tous  les  objets  de  secours  nationaux  que  vous 
allez  verser  sur  la  République  entière. 

Le  som  des  en  fa  ns  de  la  Patrie  , leurs  hospices 
et  leur  éducation  , seront  le  premier  travail  de  la 
commission:  elle  sera  chargée  de  vous  présenter  les 
idées  et  les  projets  qu’elle  croisa  les  plus  propres 
à briser  la  chaîne  qui  les  lie  à la  lente  servitude  des 
hôpitaux  et  à leur  donner  une  éducation  uniquement 


agricole.  La  tcr-re  est  la  première  créancière  de  la  Ré- 
publique ; elle  nourrit  la  liberté  que  la  tyrannie  a 
voulu  •affamer  par  tant  de  crimes. 

Les  enlans  des  villes  ci  des  campagnes , tous  égaux 
sous  la  constitution  de  l’égalité  , l’es  enlans  infirmes  , 
orphelins  ou  maltraités  par  la  nature  , auront  dss 
maisons  d’éducation  particulières , où  l'on  ne  souffrira 
plus  des  générations  saines  et  stériles. 

Les  asyles  pour  les  femmes  enceintes , les  secours  aux 
femmes  -qui  allaitent  leurs  et. fans  , nu  qui  sont  sur- 
chargées d'en  iaxis  , dérivent  cl. -s  étahiissemens  formés 
pour  recueillir  les  êtres  Lûmes  'ou  abandonnés. 

L'homme  , parvenu  à 1 âge  de  ia  force  , a besoin  de 
travail  ; il  peut  avoir  besoin  de  secours  momentanés; 
il  faut  l'aider  eu  lui  procurant  rie  1 .ouvrage  * ou  lie 
soigner  en  ctat  de  muLtll®. 

Les  travaux  nécessaires  instantanément  dans  quel- 
ques parties  île  La  République  ; l'organisation  des  se- 
cours à domicile  , dans  l’etat  de  détresse,  on  de  mala- 
die ; la  répartition  de  quelques  propriétés  à titre  de 
récompense  ou  d’adjudication  , doivent  être  un  des 
objets  des  travaux  coust.ms  cio  la  commission. 

Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a porté  sou  indus- 
trie dans  les  pays  étrangers  , sans  cesser  de  correspon- 
dre avec  sa  Patrie  et  d’agrandir  son  commerce  , peut 
être  , sous  plusieurs  rapports,  tourmenté  dans  les  pays 
étrangers  , sur-tout  dans  les  gouverneroens  ennemis- 
de  la  liberté  et  des  droits  du  Peuple  ; il  faut  l’aidec 
pour  lui  f aciliter  le  retour  dans  sa  Patrie  : de  là  les 
secours  aux  familles  françaises  persécutées  en  terre 
étrangère  \ c’est  un  acte  de  bienfaisance  nationale 
dont  voit*  avez  déjà  donné  plusieurs  exemples  à 
l’Europe  parvos  décrets,.  ^ 


L’homme  infirme  a besoin  de  secours  habituels 
dans  son  domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d hos- 
pices destinés  à cet  usage.  La  commission  embrassera 
donc  dans  son  travail  les  hospices  de  la  Répu- 
blique, sous  telle  dénomination  qu’ils  soient  connus. 

Tous  les  établissemens  qui  auront  pour  but  de 
soulager  1 humanité  souffrante  , les  dépenses  néces- 
saires pour  la  transportation  , les  dépôts  inévitables 
Vi  former  pendant  quelque  temps  pour  les  vagabonds  , 
!es  insensés  ou  affligés  de  maladies  incurables  ou 
dangereuses  ; tous  les  établissemens  divers  ou  il  faut 
cacher  les  erreurs  de  la  nature  , ou  les  msux 
inséparables  de  l'humanité  , entreront  dans  le  travail 
de  la  Commission  des  secours  puhlics  dont  l’orga- 
nisation simple  ne  contient  que  quatre  divisions  prin- 
cipales. 

Secours  politiques  , ce  qui  comprend  ceux  donnés 
aux  veuves  et  aux  parens  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

Hospices  civils  et  militaires  , ce  qui  comprend  tous 
les  établissemens  des  femmes  et  enfans  ; 

Secours  militaires  de  terre  et  de  mer; 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  République. 

Tel  est  l’apperçu  des  travaux  de  bienfaisance  natio- 
nale que  vous  ordonnerez  à votre  commission  des  se- 
cours publics. 

Voici  maintenant  une  idée  sommaire  des  objets 
’que  nous  embrassons  dans  ce  rapport.  Nous  devons 
commencer  comme  la  nature  par  les  campagnes. 

Campagnes. 

Cec®urs  aux  cultivateurs  , aux  artisans  invalides  ; 

Aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d’enfans; 

Aux  femmes  enceintes  ; 


Travail 
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Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse; 

Répartition  ou  adjudication  de  propriétés  nationale* 
à titre  de  récompense  ou  de  vente  à long  terme  dans 
chaque  village  ; 

Secours  à domiciles , donnés  à toutes  les  classes  indi- 
quées ci-dessus  , dans  l’état  de  maladie. 

L'ordre  naturel  des  secours  publics  nous  conduit  aux 
grandes  communes. 

Ville,  r. 

Secours  aux  hospices  sous  telle  dénomination  qu'ils 
soient  connus  ; 

Secours  à domicile  dans  l’état  d’indigence  ; 

Secours  aux  enfans  abandonnés  , aux  orphelins  et 
aux  mutilés  ; 

Asyles  pour  les  femmes  enceintes; 

Secours  aux  femmes  surchargées  d’enfans; 

Secours  aux  vieillards  infirmes; 

Placement  des  célibataires  indigens  et  des  vagabonds 
dans  les  hospices  ou  dans  les  maisons  de  repres- 
sion. 

Armées. 

Secours  aux  invalides,  soit  à domicile,  soit  dans  la 
maison  nationale  qui  leur  est  consacrée  ; 

Secours  aux  femmes  , enfans  , et  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie  ; 

Distribution  des  récompenses  nationales  à ceux  qui 
auront  combattu  pour  la  liberté  et  l égalité  , en  raison 
de  icurs  services  et  de  leurs  blessures. 

Après  vous  avoir  présenté  I'apperçu  des  travaux  de 
la  commission  des  secours  publics  , me  voilà  parve- 
nu à vous  parler  des  premiers  moyens  à employer  pour 
distribuer  en  peu  de  temps  des  secours  sur  toute  la 
surface  de  la  République. 

Ier.  Rapport . 
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Des  secours  publics  à distribuer  les  premiers Agriculteurs 

invalides. 

Si  Tagriculfure  est  la  première  et  la  véritable  richesse 
d'un  Etat  ; si  la  puissance  réelle  et  la  force  intérieure 
appartiennent  aux  peuples  agricoles  ; si  un  territoire 
bien  défriché  , bien  cultivé  , bien  peuplé  , annonce  le 
bonheur  des  hommes  et  les  lumières  de  l’administra- 
tion publique  ; si  la  République  française  doit  fonder 
son  indépendance  sur  la  charue  et  ses  productions  , 
nous  devons  prouver  aujourd’hui  que  l intérêt  du  lé- 
gislateur est  de  favoriser  les  cultivateurs  avant  toutes 
les  classes  oiseuses  de  la  société. 

D ans  l’ordre  de  la  nature  , la  culture  et  la  fertilité 
des  campagnes  doivent  obtenir  la  priorité  des  regards 
du  législateur.  C’est  à la  racine  qu’il  faut  arroser  l’ar- 
bre ; les  Villes  ne  font  que  consommer  les  fruits  que 
le  commerce  accapare,  manipule  et  agiote  au  gré  de 
son  avarice. 

Dans  1 ordre  de  la  bienfaisance  nationale  , les  cam- 
pagnes doivent  passer  avant  les  villes.  Les  campagnes 
sont  des  nourrices  fécondes  et  généreuses  ; les  villes 
sont  souvent  des  filles  ingrates  et  stériles. 

Dans  Tordre  de  la  reconnoissance  civique  et  révo- 
lutionnaire , les  campagnes  méritent  les  premiers  se- 
cours. La  contre-révolution  a été  combinée  dans 
les  villes  , le  fédéralisme  orgueilleux  est  parti  des 
Cités  , la  guerre  civile  a été  préparée  dans  les  grandes 
Communes. 

Dans  Tordre  des  encoura^emcns  à donner  , le 
premier  des  arts  , l’art  nourricier  et  modeste  qui  pro- 
duit les  subsistances  et  toutes  les  matières  premières , 
doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  Nation. 
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Cependant  , dans  le  partage  des  bienfaits  publics  , 
les  campagnes  ont  été  toujours  entièrement  oubliées. 
Il  n’existe  dans  les  Villages  ni  asyle  ni  secours  pour 
le  Vieillard  , ni  pour  l’infirme  , ni  pour  l’orphelin  , ni 
pour  l'enfant  abandonné  par  un  faux  honneur  ou  par 
une  pitié  barbare. 

Assez  grand  est  battrait  des  arts  exercés  dans  les 
villes  ;assez  nombreux  sont  les  bras  qu  y attirent  les 
richesses  que  les  arts  procurent  à leurs  entrepreneurs 
ou  à leurs  ouvriers.  Les  rendez  - vous  de  1 industrie 
sont  abrités  , bruyans  , nombreux  , semés  de  plaisirs 
et  de  ressources  ; les  ateliers  de  l’agriculture  son 
chargés  des  travaux  les  plus  pénibles  , exposés  à 
toutes  les  intempéries  des  saisons  , et  semés  de  priva- 
tions. Les  artistes  ont  les  plaisirs  et  les  commodités 
qui  naissent  dans  les  cités  ; l’agriculteur  consume  ses 
forces , il  a toutes  les  peines  de  la  nature. 

Les  artisans  des  Villes  ont  mille  ressources  dans  les 
divers  emplois  et  dans  les  communications  multipliées 
de  la  société  , ils  ont  des  secours  abondans  dans  les  Vil- 
les ; l’homme  champêtre  , isolé  par  ses  habitudes  , soli- 
taires par  ses  travaux , n’auroit  plus  qu’à  maudire  la  ter- 
re qu’il  a arrosée  de  ses  sueurs  , et  le  gouvernement  qui 
en  a profité  , s’il  n’avoit  une  perspective  d’aisance  ou 
de  secours  assuré  dans  sa  vieillesse. 

Ce  n’est  pas  que  nous  puissions  jamais  oublier  l’ar- 
tisan des  villes , et  c’est  de  lui  que  nous  vous  parlerons 
dans  le  second  rapport.  Nous  n’ignorons  pas  que 
les  carriers,  les  maçons  , les  charpentiers  exercent  des 
arts  où  ils  perdent  aussi  leurs  forces,  et  s’exposent  à 
être  blessés  ou  à devenir  infirmes  ; nous  voyons  tous  les 
jours  avec  quelle  indifférence  barbare  les  riches  em- 
ploient les  maaouvïiers  , et  que  les  pauvres  labo- 
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lieux  sont  consommés  , gaspillés  comme  une  denrée  ; 
leur  jeunesse  et  leur  santé  sont  la  proie  dont  le  luxe 
et  les  travaux  des  particuliers  semblent  prodigu,e.  Nous 
porterons  aussi  nos  regards  consolateurs  sur  cette  classe 
intéressante  et  utile  des  artisans  des  villes  ; mais  la 
préférence  pour  les  cultivateurs  , les  bergers  et  les 
artisans  des  campagnes  est  trop  juste  , trop  urgente 
pour  être  contestée. 

Le  valet  de  charue  , le  valet  pasteur  , le  bat- 
teur en  grange  , le  vigneron  , le  moissonneur  , et 
cette  multitude  de  manouvriers  nécessaires  à l’a- 
grrculture  et  aux  arts  qui  la  servent  , contractent 
tous  des  maladies  habituelles  avant  l’âge  de  cinquante 
ans  : peu  prévoyans  dans  la  force  de  l'age  , iis  la 
prodiguent  à la  terre.  Quelles  épargnes  peut  iaire 
un  ouvrier  auquel  on  n’accorde  qu’un  modique  sa- 
laire , dont  le  taux  se  traîne  lentement  après  le  rapide 
surhaussement  des  denrées  ? Les  maladies  , les  épidé- 
mies , les  accidens  , les  intempéries  des  saisons  , tout , 
jusqu'à  la  plus  grande  consolation  des  hommes  , la 
fécondité  des  mères  , pèse  sur  lui  de  mille  manières. 
Nen  , il  n est  pas  d'indigent  à la  campagne  qui  n’ait 
usé  sa  jeunesse  au  service  des  cultivateurs  , des  pro- 
priétaires et  de  l’agriculture  ; il  n’en  est  pas  un  seul 
qui  , apres  3o  ans  de  fatigues  , n’ait  acquis  quelque 
infirmité  accidentelle  , ou  un  épuisement  total  de  ses 
forces.  Voilà  les  vrais  créanciers  de  la  République 
bienfaisante  ; voilà  ceux  qu  il  faut  honorer  et  non  pas 
avilir,  qu  il  faut  secourir  et  non  pas  arrêter. 

Accablé  clc  maux  dans  un  âge  peu  avancé  , qu’of- 
frira la  société  à l'homme  champêtre  qui  la  nourrie 
par  ses  labeurs  ? Que  lui  don-iiera-t-elle  après  3o  ans 
de  travaux  faits  sous  un  soleil  brûlant  ou  sous  des 
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pluies  malsaines?  Lui  dira-i-elle  comme  le  riche 
avare  ou  comme  l’ancien  gouvernement  des  rois  : 
Malheureux  ! tu  as  trop  vécu  ; il  n'y  a pour  toi  que 
la  mendicité  , la  réclusion  , l’hôpital  ou  la  mort  ? Non  , 
citoyens  , la  République  ne  sauroit  tenir  ce  langage 
sacrilège  ; elle  dira  à ses  enfans  agricoles  et  malheu- 
reux : 55  Je  vous  nourrirai  -,  vos  travaux  passés  sont 
55  vos  titres  à ma  recounoissnnce  ; vos  forces  épuisées 
55  sont  vos  droits  aux  secours  nationaux  , et  votre 
55  vieillesse  sera  tranquille  et  honorée  55. 

Aucune  loi  n’oblige  un  maître  à nourrir  le  do- 
mestique ou  plutôt  l’ami  malheureux  qui  s’est  cassé 
la  jambe  à son  seivice  -,  aucune  institution  n’assujetit 
un  propriétaire  à secourir  la  vieillesse  de  scs  valets 
de  labourage  , de  ses  bergers  misérables  , de  ses 
moissonneurs  épuisés  , de  ses  batteurs  en  grange  usés 
par  le  travail  ; aucun  réglement  n'oblige  le  fabri- 
cant à conserver  dans  leur  vieillesse  les  ouvriers  in- 
génieux ©u  fidèles  qui  l’ont  enrichi.  Eh  bien  ! que 
la  République  française  donne  la  première  le  grand 
exemple  de  cette  justice  , qui  n’a  pu  trouver  un 
asyle  dans  le  cœur  des  citoyens.  Qu’il  soit  ouvert 
toutes  les  décades  , dans  Les  temples  , un  grand  re- 
gistre où  la  République  fera  inscrire  les  noms  de 
tous  les  vieillards  indigens  qui  ont  cnltivé  la  terre 
ou  gardé  des  troupeaux  , ou  exercé  les  arts  dans  les 
campagnes  ; que  l’agriculture  ait  aussi  ses  invalides 
comme  la  guerre  , que  le  trésor  public  s’ouvre  e:a 
meme  temps  pour  le  défenseur  et  p©ur  le  nourricier 
de  la  patrie.  Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  Ré- 
publique un  grand  livre  pour  y enregistrer  leurs 
richesses  et  leurs  créances  : ch  bien  ! les  citoyens 
malheureux  , les  vieilards  indigens  auront  aus^i  leurs 
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grand  livre  pour  y graver  leurs  services  industriels  , 
leurs  travaux  agricoles  et  leurs  droits  à la  bienfaisance 
nationale. 

Oui  , je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  Répu- 
blique bien  ordonnée  , chaque  citoyen  a quelque  pro- 
priété ; l'aumône  n’y  flétrit  pas  le  courage  ; l’arisl©- 
•cratie  , déguisée  eu  charité  publique  ; n y commande 
pas  la  servitude;  le  nom  de  mendiant  est  ignoré  ; et 
la  République  seule  peut  exécuter  la  grande  loi  de 
la  bienfaisance  universelle  , par  des  réglemens  sages 
et  une  économie  raisonnée. 

Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits,  parce  que  dans 
Une  démocratie  qui  s’organise  , tout  doit  tendre  ù 
élever  chaque  citoyen  au-dessus  du  premier  besoin  , 
par  le  travail  , s il  est  valide  ; par  l’éducation  , s’il 
est  enfant;  et  par  le  secours  , s il  est  invalide  ou  dan9 
la  vieillesse.  N’oublions  jamais  que  le  citoyen  d’une 
République  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  marcher  sur 
son  territoire  , sur  sa  propriété. 

Plein  de  cette  pensée  philanthropique  et  juste  au- 
tant qu’elle  est  politique  er  morale  , le  comité  vous 
présente  plusieurs  projets  de  décrets  sur  l’organisa- 
tion prompte  des  secours  publics  les  plus  légitimes  , 
les  plus  honorables  et  les  plus  généraux  que 
vous  puissiez  verger  dans  les  mains  des  citoyens 
français. 

<j.  III. 

Sur  Les  secours  à distribuer  aux  cultivateurs  et  artisans 
vieillards  ou  infirmes. 

Le  projet  de  secours  que  nous  vous  proposons  d* 
porter  dans  les  campagnes  , a pour  but  de  soulager 
principalement  les  cultivateurs.  Cette  classe  utile  e 
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toujours  été  trop  négligée  , quoique  , dans  1 ordre  de 
votre  bienfaisance  , elle  eût  toujours  dû  être  préfé- 
rée. Parmi  les  dons  immenses  versés  sur  la  Répu- 
blique entière  , le  moindre  nombre  des  lots  est  échu 
dans  les  campagnes  : c'est  pour  réparer  cette  iné- 
galité de  distribution  de  secours  , que  nous  allons  vous 
soumettre  une  organisation  révolutionnaire  qui  , em- 
brassant toutes  les  classes  indigentes  qui  habitent  la. 
campagne  , apprenne  à la  nation  que  , d’une  main 
également  hardie  , vous  savez  donner  la  mort  aux 
traîtres  , et  rendre  la  vie  à ceux  oui  , sous  le  chaume, 
servent  la  patrie  par  leurs  moeurs  , leurs  vertus  et  ltuc 
travail. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport 
nécessite  , nous  devons  vous  faire  observer  que  les 
decrets  qui  vous  sont  proposés  ne  contrarient  en 
rien  ceux  que  vous  avez  rendus  les  iq  mars  et  cS 
juin  derniers  ( vieux  style  ).  Les  villes  , qui  ne  font 
que  le  quart  de  la  population  de  la  République  , avec 
leurs  hôpitaux,  leurs  hospices  et  leurs  établisserr.ens 
de  ch  arité  , peuvent  attendre  1 organisation  générale 
des  secours  à laquelle  travaille  votre  comité  ; mais 
vous  devez  donner  promptement  une  grande  impul- 
sion révolutionnaire  à la  bienfaisance  nationale  , en 
vous  reservant  toutefois  le  moyen  d’augmenter  , de 
diminuer  ou  de  suspendre  sans  secousse  , sans  effort  , 
cette  même  impulsion. 

Tout  homme  blessé  ou  infirme  reste  à la  campagne 
sans  secours  , quoique  souvent  sa  caducité  ne  soit 
qu  une  suite  de  ses  efforts  : i!  doit  donc  obtenir  un 
secours  ; ce  secours  doit  être  honorabl-é  et  pur  comme 
le  motif  l’a  déterminé. 

Pour  remplir  cet  objet-  , qui  fait  marcher  le  cul- 


tivateur  sur  la  même  ligne  que  le  défenseur  de  la 
patrie,  il  sera  ouvert  dans  chaque  district  un  regître , 
qui  aura  pour  dénomination  : Livre  de  la  bienfaisance 
nationale  ; et  pour  premier  titre  : Cultivateurs  vieil- 
lards ou  infirmes.  Pour  être  inscrit  il  faudra  être  âgé 
de  soixante  ans,  avoir  travaillé  à la  terre  ou  à l’édu- 
cation des  troupeaux  pendant  vingt  ans  , être  infirme  , 
indigent , ou  hors  d’état  de  travailler.  Les  formes  pres- 
crites pour  obtenir  ces  inscriptions  sont  indiquées 
dans  les  décrets  que  nous  devons  vous  proposer. 

On  a fixé  à 400  le  nombre  d'inscriptions  par  dé- 
partement , et  pour  une  population  de  100  mille 
âmes  : mais  chaque  département  pourrâ  , en  justi- 
fiant , par  des  états  exacts,  avoir  une  population  au- 
dessus  de  100  mille  âmes  , obtenir  de  nouvelles 
inscriptions  dans  la  proportion  de  quatre  par  mille 
individus. 

Chaque  département  jouira  sur-le-champ  du  bien- 
fait des  400  inscriptions  , qui  seront  divisées  par  district 
dans  des  regîtres  séparés.  Nous  devons  éviter  toute 
idée  départementale.  Le  fédéralisme  ne  doit  ni  flétrir 
ni  empoisonner  la  bienfaisance. 

La  jouissance  de  l atfttre  inscription  relativement  à 
une  plus  grande  population  , n est  ajournée  que  jus- 
qu’au moment  où  les  autorités  constituées  auront 
rempli  leur  devoir,  en  envoyant  les  états  plus  exacts 
de  la  population  agricole. 

Chaque  inscription  rapportera  annuellement  à celui 
qui  l'aura  obtenu,  180  iiv. 

Qu’on  11e  croie  pas  que  cette  somme  soit  insuffi- 
sante : celui  qui  à la  campagne  a bien  au-delà  de 
son  pain  journalier  . n’est  déjà  plus  dans  l’indigence  , 
et  ne  doit  pas  mandicr. 


I.’habitant 
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L'habitaht  des  campagnes  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  des  villes  ; le  premier  n'est  presque  jamais  sans 
aspic  , sans  parens  , sans  amis  : la  misère  du  sccor«d 
est  toujours  isolée  , hideuse  et  sans  protection.  Ce 
n est  que  dans  la  fange  des  villes  que  1 homme  pauvre 
ne  trouve  ni  bois  sec  à ramasser  , ni  pêche  à faire  , 
ni  rets  à tendre  , ni  légumes  communs  , ni  âir  pur  à 
respirer  : au  reste  , si  la  nation  doit  être  juste  , elle  ne 
doit  pas  être  prodigue. 

Il  existG  encore  clans  les  campagnes  une  classe  de 
citoyens  qui  ont  un  droit  égal  à la  bienfaisance  na- 
tionale; ce  sont  les  artisans  viellards  ou  infirmes. 
Le  même  registre  sera  aut/si  ouvert  pour  eux  dans 
chaque  département  ; il  contiendra  pour  second  titre: 
artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Le-s  formes  et  les  conditions  requises  pour  obtenir 
une  inscription  , sont  à peu-près  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  les  cultivateurs  ; il  n'y  a de  dif- 
férence que  dans  la  durée  du  temps  du  travail , le 
nombre  et  la  quantité  des  inscriptions  pur  départe- 
mens.  Nous  justifions  les  motifs  de  ces  différences  , 
en  disant  d’abord  que  l’exercice  des  métiers  séden- 
faires  empioyans  des  individus  avant  1 âge  de  la  for- 
ce , ils  doivent  rapporter  un  certificat  'de  service  d'une 
plus  longue  durée.  Oa  a donc  cru  pouvoir  demander 
vingt  cinq-ans  de  travail  hors  des  villes  pour  l'arti- 
san , tandis  qu’on  ne  demande  an  cultivateur  que  vingt- 
ans. 

‘ Le  nombre  des  inscriptions  est  fixé  à 200  par 
chaque  département  , parce  que  la  population  c<?s 
artisans  est  moindre  de  plus  de  moitié  que  coîle  des 
cultivateurs  ; les  ouvriers  qui  travaillent  le  fer  .le  bois  , 
so-us  des  dénominations  différentes  , sont  d-ifféminéc 
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de  l:nn  en.  loin  dans  les  petites  communes  au  dessous 

de  trois  mille  âmes. 

S il  est  quelques  cantons  de  la  République  où  l'an 
rencontre  des  fabriques  de  toile  et  d’étoffes  , il  en 
est  plusieurs  où  il  n'en  existe  aucune,  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  faut  laisser  aux  départemens  le  soin  d’éta- 
blir plus  exactement  ce  rapport  dans  les  états  de  po- 
pulation qu’ils  seront  tenus  de  fournir.  Les  départe- 
mens ne  sont  apelés  que  pour  donner  les  éwts  do 
population  agricole  par  district. 

L’inscription  pour  les  artisans  invalides  n'est  qu« 
de  iSoliv.  tandis  que  celle  des  cultivateurs  est  de  160  1. 

Il  faut  encore  observer  ici  que  la  raison  de  cette 
différence  est  fondée  sur  ce  que  les  métiers  séden- 
taires occupent  des  vieillards  quoiqu'estropiés.  C-c 
dernier  travail  , quelque  médiocre  qu  il  puisse  être  , 
sert  de  supplément  pour  rétablir  l'équilibre  entre  la 
quotité  des  deux  inscriptions  : l'artisan  , devant  etpou- 
vant  d’ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d'adresse 
et  une  propriété  industrielle  , a dù  augmenter  aussi 
chaque  année  ses  épargnes  et  celles  de  la  famille 
entière.  . 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d’ex- 
poser, nous  ne  le  déguiserons  pas,  les  cultivateurs  so-nt 
des  hommes  précieux  au-devant  desquels  il  faut  aller 
sans  cesse  , il  est  encore  d une  politique  sage  «t’ac- 
corder un  plus  grand  nombre  d'inscriptions  et  une  ré- 
compense plus  forte  aux  cultivateurs  , qui  , exposés 
aux  intempéries  des  saisons  , ont  prodigué  leurs  foTccs 
entières  pour  le  service  de  tous. 

Nous  n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre  lâche  , 
si  nous  ne  vous  exposions  en  peu  de  mots  les  icr 
sultats  de  nos  calculs  sur  la  population. 
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II  par  oit  , par  un  grand  nombre  de  recherches  laites 
avec  le  plus  grand  s©in  , que  la  proportion  des  in- 
djgens  en  France  peut  être  évaluée  au  vingtième  de 
la  population  ordinaire.  Il  y a donc  sur  cent  rntile 
individus  cinq  mille  indigens  , ou  cinquante  par  mille; 
sur  ces  cinquante  par  mille,  il  y en  a moitié  de  ncu-yaii- 
des  : sur  les  non-valides  , la  moitié  d’enlans  ; il  reste 
donc  en  hommes  adultes  invalides  douce  india  eus, 
dent  à peu-près  la  moitié  de  femmes  ; il  reste  alors 
six  indigens  infirmes  par  mille  individus. 

Si  nous  n'avons  accordé  aux  départemens  que  Quatre 
inscription  Par  ini^e  individus  excédant  une  popula  - 
tion de  ccnt  mille  ames  , c'est  uniquement  pour  nous 
tenir  au  dessous  du  terme  vrai. 

Il  ne  faut  point  en  administration  prétendre  atteindre 
à une  exactitude  géométrique  ; et  en  bienfaisance  , 
xl  (aut  se  méfier  des  extensions  , car  il  est  beaucoup 
plus  aisé  d’augmenter  les  dons  que  de  les  diminuer. 

F»  conséquence  , vous  trouverez  que  les  secours 
pujt  les  indigens  habitant  la  campagne  porteront  sur 
5i  mille  citoyens  , et  la  dépense  sera  de  7 millions 
4S0  mille  liv. 

Qji  est-ce  cette  dépense  pour  une  République  opu- 
lente , lertile  et  généreuse?  Qu’est- ce  cette  dépense 
pour  un  .bienfait  national,  quand  la  République  dépense 
400  millions  par  mois  pour  le  liéau  de  la  guerre  ? 

Avares  habitans  des  cours  . ministres  barbares  et 
prodigues  , qui  croyez  gouverner  des  empires  avec 
des  impôts  des  justices  prévôtalos  , des  corvées  et 
très  hôpitaux  , VQyez  les  larmes  du  laboureur  et  les 
malheurs  de  1 artisan  sous  votre  affreux  régime,  enten- 
dez les  bénédictions  des  campagnes  sous  la  Répuldi- 
^UC  1 clUcs-nous  si  la  terre  d’iiurope  aura  long- 
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temps  la  patience  de  supporter  votre  désastreuse  pré- 
sence. 

I V. 

Des  sec-ours  à accorder  aux  mères  et  aux  veuves  habitant 
la  campagne. 

Une  des  grandes  sources  de  la  misère  des  campa- 
gnes est  la  fécondité  des  ménages  indigens  ; c'est 
dans  cette  classe  sur-tout  que  1 abandon  des  enfans 
dans  les  hôpitaux  a lieu.  Une  mère  qui  ne  peut  plus 
douoer  un  lait  substantiel  , excedée  de  fatigues  et  de 
besoins  , expose  son  enfant  pur  tendresse,  et  la  misère 
seule  la  pousse  à cet  tbandon. 

La  misère  fut  toujours  féconde  ; c’est  à la  Con~ 
venLion  nationale  à décréter  que  la  fécondité  des 
mariages  . loin  de  craindre  la  miscre  , recevra  des 
encQuragcmcns  et  des  secours  de  la  République. 

L expérie-ncc  ne  prouve  que  troja  que  l’indigence  est 
la  cause  la  plus  fréquente  de  1 abandon  des  enfans.  Des 
accidens  aussi  connus  que  peu  prévus  , le  manque  de 
travail,  son  peu  de  proportion  avec  les  prix  des  subsis- 
tances ou  1 étendue  des  besoins  , des  unions  contractées 
dans  le  sein  de  la  misère  , forcent  un  grand  nombre  de 
psrens  de  céder  à la  pitié  publique  , des  enfans  qui 
leroient  la  plus  douce  consolation  de  leur  vieillesse  , 
s'ils  avoient  le  moye^i  de  leur  prodiguer  leurs  soins. 
Alors  1 époux  qui  soupiroit  pour  le  nom  auguste  de 
père,  gémit  de  le  porter;  i épouse  désespciêe  pleure 
su*r  scs  enfans,  au  lieu  de  sourire  à leur  aspect.  Leurs 
innocentes  caresses  l'affi-igent  , et  les  cris  du  besoin 
déchirent  son  cœur.  A qui  les  cor?fiera-t- elle  ? le* 
laissera-t-elle  expirer  dans  ses  bras  ? Non  : c'est 
par  humanité  qn  elle  va  les  exposer  , et  ce  sacrifice 
douloureux  est  le  dernier  effort  de  sa  tendresse. 
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La  misère  du  peuple  , qui  sous  la  royauté  s’ac- 
croissoit  tous  les  jours,  et  que  quelques  politiques 
ont  cru  nécessaire  au  repos  du  gouvernement  , pré- 
cipite une  ioule  de  ces  enfans  dans  les  asyles  qui 
leur  sont  destinés  , et  trop  souvent  ils  y périssent  ou 
présentent  une  population  déformée  au  physique  et 
dégradée  au  moral  : c’est  ainsi  que  la  force  des 
nations  s’altère  et  se  consume  ; c est  ainsi  que  la 
population  s éteint  dans  les  lieux  où  la  misère  s’in- 
troduit. 

Che-z  les  Thébains  , la  loi  ordonnoit  à ceux 
qu’une  extrême  pauvreté  mettoit  hors  d’état  de 
nourrir  leurs  enfans,  de  les  apporter  aux  magistrats, 
qui  les  faisoient  élever  aux  dépens  de  la  République. 
C’est  chez  le  peuple  le  plus  méprisé  de  la  Grèce  que 
cette  loi  fut  portée.  Combien  il  est  plus  digne  de 
la  République  de  verser  des  secchris  dans  les  fa- 
milles indigentes  , d'y  nourrir  les  enfans  entre  les 
mains  de  leurs  mères  , et  de  conserver  à La  nature 
les  droits  les  plus  sacrés  ! 

Nous  croyons  devoir  fixe-r  vos  regards  sur  cette 
classe  de  femmes  pour  lesquelles  la  fécondité  est  u-n 
fléau  dans  les  campagnes  , tandis  qu’elle  fait  la  pros- 
périvé  des  Républiques. 

Il  sera  doue  ouvert  dans  chaque  district  un 
regître  qui  commencera  par  ces  mots  : Bienfaisance 
nationale.  Il  aura  p-our  trorsième  titre  : Mères  cl  veuves 
habitant  les  campagnes. 

Pour  obtenir  une  inscription  , il  faudra  être 
femme  ou  mère  d’un  agne-uheur  ou  d’un  artisan 
des  campagnes.  La  femme  devra  avoir  deux  enfans 
au-dessous  de  1 âge  de  dix  ans  et  en  allaiter  un  troi- 
sième. Les  veuves  qui,  ayant  un  e nfatn  t âgé  de  moins 


de  dix  ans  , ch  allaiteront  un  second  , auront  droit 
également  à i inscription.  II  est  nécessaire  de  poser 
ici  le  principe  qui  nous  a servi  à établir  cet-te  dispo- 
sition. 

L’union  de  l'homme  et  de  la  femme  a pour  but  de 
se  reproduire  ; chacun  des  deux  individus  doit  être 
représenté  : c est  la  loi  de  la  nature  que  doit  sui- 
vre la  politique. 

Dans  cet  ordre  de  choses  , tant  que  les  chefs  de 
la  famille  existent  , ils  doivent  travailler  en  commun 
pour  la  nourrir  , et  ils  peuvent  fournir  suffisamment 
à leur  nourriture  ; mais  s’il  survient  un  troisième 
enfant  , c’est  une  charge  dans  un  ménage  indigent  ; 
1 administration  doit  favoriser  la  fécondité  , et  alors 
elle  peut  accorder  une  inscription. 

La  veuve  qui  se  trouve  avec  un  enfant  en  bas  âge 
et  qui  en  allaite  un  second , est  dans  la  même  position 
que  la  femme  qui  a son  mari  , puisqu’elle  reste  seule 
chargée  du  soin  de  la  famille  , et  qu’ayant  perdu  le 
chef  , celui  qui  devoit  nourrir  un  enfant,  n existe  plus. 

L’inscriptio©  pour  les  mères  et  les  veuve-s  sera  de 
Co  Irv.  par  année  , nous  avons  cru  qu’il  était  poli- 
tique d’y  ajouter  20  liv.  de  supplément  , dans  le 
cas  où  la  mère  représenteroit  son  enfant  âgé  d’un 
an  à l’agent  national  , c’est  ic  moyen  , s’il  est  pos- 
sible , de  renforcer  les  soins  maternels. 

Nous  avons  dù  considérer  dans  nos  calculs  la  morta- 
lité inévitable  des  enfans  , et  dans  la  dépense  nous 
avons  porté  l’inscription  à 80  liv.  ; nous  avons  sup- 
posé , d’après  des  calculs  de  probabilités  de  la  vie 
humaine  , qu’un  quart  des  enfans  mouroit  avant  la 
première  année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaisance  , en  a 
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établi  pour  chaque  département  35o  inscription* 
pour  les  femmes  qui  nourrissent  leurs  enfans  , et 
i5o  liv.  pour  les  mères  qui  n’allaiteront  pas  , mais 
qui  seroient  veuves  ou  infirmes  et  chargées  de  deux 
enfans  au-dessous  de  l’âge  de  i5  ans. 

On  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cents 
inscriptions  , avec  la  possibilité  de  les  augmenter  dans 
la  proportion  de  quatre  inscriptions  par  mille  au-dessus 
de  cent  mille  individus  , et  nous  observons  que  les 
secours  so-nt  plutôt  pour  les  générations  commencées  n 
qvve  pour  les  mères. 

Eu  résumant  le  nombre  d’inscriptions  accordée* 
aux  mères  et  veuves  , vous  les  trouverez  de  cinq 
cents  par  département  , eu  de  quarante-deux  mille 
cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  Répuplique  ; et  la 
dépense  sera  de  trois  millions  soixante  mille  liv. 

Lorsque  l’enfance  réclama,  dans  les  écrits  éloquens 
du  citoyen  de  Genève  , un  droit  cher  à kl  nature 
trop  Long-temps  méconnue  , sa  voix  se  fit  entendre 

aisément  : elle  s’adressoit  à des  mères.  Lorsque 

la  maternité  réclame  , dans  un  écrit  plus  simple  , les 
droits  les  plus  sacré-s  de  la  société  trop  long- temps 
©ravagée  , nous  ne  saurions  craindre  qu’elle  ne  soit 
pas  entendue;  elle  s’adresse  aux  législateurs  d'un  peu- 
ple libre  et  dont  la  bienfaisance  et  la  philanthropie 
forment  le  caractère. 

§•  V. 

Secours  à domicile  dans  l'état  de  maladie  dans  Us 
Campagnes. 

Flus  d'aumône  , plus  d'hôpitaux  : Tel  est  1®  but  vers 
lequel  la  Convention  doit  marcher  sans  cesse  , car 
ces  deux  mots  doivent  être  effacés  du  vocabulaire 
répub  lic-aia. 


28 

La  vanité  sacerdotale  créa  l’aumône  : le  prêtre  j® 
fi:  dispensateur  de  la  charité  publique  p-our  être  maître 
et  po'ur  être  avare  ; le  moine  créa  des  hôpitaux  pour 
envahir  des  successions  et  pour  dominer  par  les  suites 
mêmes  de  la  reconnoissance  ; le  despotisme  seconda 
ces  pieuses  usurpations  , et  joignit  les  prestiges  du 
luxe  à l’orgueil  des  fondations. 

Ouand  oti  ccms-idère  tout  ce  que  les  arts  ont  in- 
venté pour  l’ostentation  hospitalière,  et  que  I on  ob- 
serve ensuite  dans  l’intérieur  ce  que  les  administrations 
n’ont  pn  refuser  aux  misères  humaines  , on  est  tenté 
de  croire  que  la  bienfaisance  publique  n’etoit  pour 
les  tyrans  qu’un  spectacle  et  que  les  pauvres  nétoient 
pour  eux  que  des  moyens  nouveaux  d'assurer  la  ser- 
vitude des  peuples. 

One  voyoit-ou  sans  cesse  dans  les  hôpitaux?  le 
contraste  de  bâtimens  brillans  et  de  salles  infectes  ; 
des  administrateurs  dans  les  délices,  et  de-s  pauvres 
entassés  dans  le  même  lit;  des  avenues  brillantes,  et 
des  tombeaux  hideux  ; utre  humanité  apparente,  et 
une  barbarie  réelle  ; des  secours  promis  . et  une  mort 
anticipée.  On  ne  cennoît  que  trop  dans  les  hôpitaux 
de  la  monarchie  cette  pitié  stérile  et  barbare  qui 
appelle  les  malheureux  qu  elle  immole  ; et  il  n’y  a 
pas  jusqu  aux  secours  qu  elle  donnoit , qui  ne  lussent 
Souvent  plus  cruels  que  les  maux  qu  elle  étoit 
chargée  d’adoucir  : il  faut  donc  . pour  diminuer  insen- 
siblement le  be-soin  barbare  des  hôpitaux,  et  pour 
faire  disparoître  l'humiliant  secq  urs  de  1 aumône,  créer 
un  nouveau  genre  de  secours,  et  organiser  le  secours 
à domicile  pour  les  agriculteurs  et  les  artisans  inva- 
lides , ainsi  que  pour  les  mcrcs  et  les  veuves  chargées 
«.knktns  dans  les  campagnes  : ce  n'e»t  que  par  le 

secoues 


29 

secours  domiciliaire  que  vous  porterez  l'abondance 
et  la  sève  à la  racine  de  l’arbre  social , et  que  vous 
le  verrez  prospérer. 

C'est  ici  que  la  nation  se  montrera  bienfaisanta 
comme  la  nature  , en  disséminant  obscurément  les 
secours  dans  les  maisons  des  citoyens  malheureux  ; 
il  faut  que  la  République  porte  des  consolations 
mod-estes  dans  les  gr&niers  obscurs  des  villes  et  dans 
les  chaumières  indigentes  des  campagnes.  CVst  une 
providence  politique  invoquée  depuis  long-temps  par 
les  amis  de  l'humanité  et  par  les  défenseurs  du  régime 
républicain. 

La  masse  des  individus  auxquels  vous  allez  porter 
des  secours  , comprend  une  portion  considérable  de 
la  population  des  campagnes.  Ce  seroit  avoir  man- 
qué votre  bat  , que  de  ne  leur  accorder  assistance 
que  dans  l'état  de  santé  , et  de  les  laisser  dans  l’aban- 
don lorsque  le  fléau  des  maladies  ,les  accable  des 
plus  grands  malheurs.  Nous  vous  proposons  d’éta- 
blir , dans  les  campagnes  , un  service  de  santé  qui 
donne  à votre  institution  révolutionnaire  des  secours 
publics  tout  son  complément. 

Le  premier  pas  à faire  , est  d'assurer  des  soins  éclairés 
à cette  nombreuse  classe  de  malades  , cle  1-es  pré- 
server d'un  fiénu  plus  redoutable  mille  fois  que  les 
maladies  , de  les  arracher  à ces  ignorans  empiriques 
qui,  le  plus  souvent , aggravent  les  maux  qu'ils  trai- 
tent, apportent  au  moins  pour  long-temps  la  mi- 
sère dans  1rs  familles  dont  ils  approchent. 

.Déjà  la  Convention  a pris  la  résolution  généreuse 
de  remédier  à un  pareil  roaUtenar  : un  établissement 
d'officiers  de  santé  auprès  de  chaque  agent  de  canton, 
a été  décrété  le  qS  juin.  Nous  ne  vou.s  proposeront 
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pas  l'exécution  complète  de  cette  mesure  , dictée  par 
l'humanité  ; elle  ne  peut  avoir  lieu  qu.  pour  lorga- 
nisation  générale  et  déterminée  des  secours  publics  , 
dont  le  travail  est  encore  incomplet;  mais  tout  ce 
que  cette  institution  peut  avoir  d exécutable  en  es 
moment  pour  les  campagnes  , vous  vous  ferez  un 
devoir  de  le  saisir,  et  d’en  hâter  laccomplissemcnt. 

Le  no-mbre  de  trois  officiers  de  sant-é  par  district 
nous  a paru  devoir  suffire  ; ce  sera  , à raison  du  nombre 
moyen  de  huit  cantons  par  district,  et  de  huit  muni- 
cipalités par  canton  , un  arrondissement  de  ‘deux  à 
trois  cantons,  ou  de  vingt  à vingt-quatre  communes  , 
que  chacun  d’eux  aura  a desservir:  des  rapports  déjà 
connus  apprennent  que  cette  mesure  peut  être 
adoptée. 

Nous  proposons  de  choisir  toujours  l'un  de  ces. 
officiers  de  sunié  dans  le  chef-lieu  de  district  : outre 
l'avantage  d’y  trouver  plus  facilement  des  hommes 
instruits  , on  aura  encore  celui  de  placer  auprès  de 
l’administration  qui  doit  surveiller  le  service  , un  con- 
seil utile.  Cet  officier  de  santé  auroit  5oo  liv.  d’ap- 
pointemens  ; il  seroit  chargé  du  sein  de  veiller  au 
traitement  des  épidémies.  Le  traitement  des  autres  , 
qui  seront  bernés  à des  fonctions  moins  étendues  , 
r.e  sera  que  de  35o  liv.  Oue  ceux  qui  murmurent 
ea  vovant  cette  indemnité  donnée  par  la  P.épu. 
blique  aux  officiers  de  santé  appelés  à l’honneur  de 
secourir  l’humanité  souffrante  soient  repousses  1 que 
les  administrateurs  les  rejettent  du  tableaü  des  offi- 
ciers de  santé  ! Ceux-là  qui  calculent  froidement 
ce  que  donne  la  République  pour  une  fonction 
aussi  respectable  , ne  sont  pas  républicains  ; ris  r.e 
sont  pas  même  des  hommes  ....  qu  ils  aillent  dans 
les  hôpitaux  des  monarchies  1 
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Qyant  à la  fourniture  des  médicamens  , l'expé- 
rience a appris  que  la  distribution  de  boîtes  de 
remcdes  est  la  xùesure  îa  plus  simple  , et  celle  qui 
obvie  le  mieux  à tous  les  inconvéniens  si  nom- 
breux daus  ce  genre  de  fourniture.  11  sera  distribué 
huit  de  ces  boîtes  par  district  ï ce  nombre  nous  a 
paru  devoir  suffire. 

Il  en  sera  remis  deux  à chaque  municipalité  du 
lieu  de  résidence  des  officiers  de  santé  d arrondis- 
sement. Ce  mode  de  pincement  doit  paroître  le  plus 
avantageux  : par  ce  moyen  , les  personne-s  chargées 
du  dépôt  des  boîtes  pourront  s’éclairer  auprès  des 
officiers  de  santé  sur  les  déta-ils  de  la  distiibution 
des  rcmedes.  Sur  les  huit  boîtes  : deux  resteront  en 
réserve  à chaque  administration  de  district  pour  sub- 
venir aux  besoins  impiévus  , ou  pour  faire  face  au 
traitement  des  épidémies.  La  composition  et  la  con* 
fection  de  ces  boites  ftous  o*t  paru  devoir  êtic 
confiées  à des  hommes  de  l’art  qui  seront  désignes. 

En  fait  de  médicamens  , les  fournitures  par  adju- 
dications peuvent  être  admises  ; l'expérience  a pro- 
noncé sur  ce  point.  En-fin  , il  sera  joint  à chaque 
boîte  une  instruction  sommaire  sur  la  manière  de 
distribuer  et  d’employer  les  médicamens  qui  y se- 
ront contenus. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  faire  fournir 
les  alimens  en  nature  aux  malades  , sur-tout  en  vian- 
de et  bouillon.  Le  nombre  des  communes  étant  de 
42  mille  , ce  seroit  un  établissement  ruineux  que  ce" 
lui  d’une  marmite  pour  les  maladies  indigents  dans 
un  si  grand  nombre  de  points  de-  la  République. 
Cette  mesure  , qui  peut  au  pl.us  avoir  lieu  dans  les 
cas  d’épidémie-s  , parce  qu’elles  sont  ordinairement 
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concentrées  dans  certaines  contrées  , et  que  le* 
malades  y sont  réunis  , ne  petit  être  admise  pour  des 
malades  ordinaires  également  disséminés  dans  toute 
la  Ilcpubl iqne  , et  qui  peuvent  souvent  ne  pas  même 
exister  au  nombre  de  deux  dans  la  même  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  secours  , qui  entraîne- 
roit  une  dcpense  enorme  , vcss  préférerez  sans 
doute  de  faire  délivrer  à chaque  malade  une  somme 
modique  par  jour.  Nous  la  fixons  à dix  sous  . et  à 
six  sous  pour  les  enf&ns  au-dessous  de  dix  ans.  D’ail- 
lcuis  , il  sera  ajouté  à chaque  boite  de  médicamens 
une  provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme 
de  terre  , qui  serviront  d’alimens  aux  malades  , par- 
ticulièrement aux  enfans. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l’é-tendue  du  se- 
cours que  l’etablissement  dont  nous  parlons  doit 
procurer . et  de  la  dcpense  qu'il  doit  occasioner  , 
noirs  vo*us  présenterons  le  tableau  suivant. 

Dans  l’organisation  révolutionnaire  des  s-ecOurs  que 
nous  vous  proposons  , le  nombre  des  individus  se- 
courus en  santé  s’élève  à io6,?5o.  Ces  secours  étant 
donné-s  à domicile  , ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  accordés  uuiquement  à celui  qui  les  reçoit. 

C'est  , dans  ce  genre  d’assistance  , la  famille  en- 
tière que  i on  soulage  : car  c’est  l inappréciable  avan- 
tage des  secours  à domicile  qui  multiplie  en  quelque 
sorte  la  bienfaisance  nationale.  Votre  intention  étant 
que  le  bienfait  des  inscriptions  soit  le  plus  également 
réparti  et  que  , pour  l'étendre  au  plus  grand  nombre 
de  f.lniilàos  , il  n en  sait  accordé  , autant  qu'il  sera 
possible  , qu'une  par  ménage  ; vous  aurez  106,2 5g 
familles  secourues.  Maintenant  , des  résultats -certains 
ayant  appris  que  toute  famille  ou  m<én-age  donne  au 
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moins  quatre  personnes  , ce  sera  une  masse  de 
425,ooo  individus  que  vous  embrasserez  dans  la  dis- 
tribution de  vos  secours.  Nous  avons  pensé  que  tous 
ces  individus  devoie;at  être  assistés  dans  leurs  maladies  , 
et  que  si  le  secours  en  santé  devoit  être  regardé  com- 
me étant  commun  en  quelque  sorte  à toute  la  lamille 
de  celui  à qui  il  étoit  accordé  , toutes  les  personnes 
de  la  famille  dévoient  également  avoir  droit  au  se- 
cours établi  pour  l’état  de  maladie.  La  proportion 
la  plus  ordinaire  des  malades  sur  une  masse  d'hommes 
quelconque  paroissant  être  du  vingtième  , ce  sera 
2 1 ,2  5o  malades  que  la  totalité  des  familles  assistées 
pourra  donxer  ; ce  qui  à raison  de  55 1 districts 
donnera  par  jour  pour  chacun  58  à 3g  malades  , 
et  l3  pour  chaque  arrondissement  d officier  de  santé. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  dé- 
noncer , c’est  celle  qui  a lieu  pour  les  villes  que  nous 
avons  suivie  ; elle  pouroit  paroître  beaucoup  trop  forte 
dans  l’application  que  nous  en  faisons  aux  campagnes  , 
mais  on  doit  remarquer  que  c’est  sur  la  classe  des 
veilla  rds  et  des  cultivateurs  ou  des  artisans  infirmes  , 
sur  celle  des  femmes  qui  allaitent  et  sur  leurs  enfants  , 
qu’elle  port-o  ; c’est-à-dire  , sur  les  classes  de  la  ç-ampa- 
gne  les  plus  sujettes  aux  maladies,  sur  celles  en  un  mot 
qui  sous  ce  rapport  se'rapprochent  le  plus  de  la  condi- 
tion la  moins  heureuse  des  habitant  desvilles. 

Si  l’on  réfléchit  que  dans  un  nombre  quelconque 
de  malades  , la  majeure  partie  n’a  pas  besoin  d'être 
visitée  chaque  jour  , on  verra  que  les  arrondissement 
formés  au  nombre  de  trois  par  district  n’occasionne- 
ront aux  officiers  de  santé  aucune  surcharee  dans  les 
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temps  ordinaires  , et  dans  les  cas  où  il  en  surviendroit 
dans  quelques-uns  des  arrosalisscmens  . nous  avons  dit 
qu  ils  se  suppléroient  mutuellement. 
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Pour  ce  qui  concerne  la  dépense  , on  a fait  les  calculs 
suivons:  Les  3 55  districts,  à raison  de  trois  arrondis- 
scmcns  chacun  , donnent  inG5  ofhcie>rs  de  santé  ; 
et  leurs  traitcmens , à raison  de  mille  livres  par  chaque 
disLrict  , s éléveut  à la  somme  de  555, 000  liv. 

Les  4440  boites  de  médicamens  , à raison  de  huit 
par  district  , donneront  une  dépense  de  1 33, 200  liv.; 
nous  en  portons  le  p-rix  pour  chacune  à 3o  liv. 

On  peut  évaluer  à 27.750  liv.  la  dépense  en  provision 
de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme  de  terre  , qui 
sera  ajoutée  aux  bores  , à raison  de  5o  liv.  par  district. 

La  totalité  de  ces  differentes  sommes  s'élève  à 
4, 187,833  liv.  10  sous. 

Ou  sent  à vos  applaudi- semens  sue  vous  aime-z  ces 
détails  , citoyens  ; ils  ne  paroitront  minutieux  qu’aux 
rie li es  et  aux  aristocrates  : mais  ici  la  sécheresse  des  de- 
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tails  doit  disparoitre  devant  l’intérêt  du  sujet  que  je 
traite.  Vos  cœurs  se  sont  reposés  déjà  sur  le  spectacle 
des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  sur  les  cam- 
pagnes : déjà  vo  .s  voyez  célébrer  dans  toute  la 
République  la  fete  où  le  malheur  sera  honoré.  Les 
premiers  des  législateurs  , vous  consacrez  à l'infor- 
tune un  autel  couvert  de  bienfaits.  ! Oh  combien  ont 
de  puissance  sur  les  âmes  les  fêtes  nationales  , lorsque 
l’humanité  et  la  justice  viennent  y présider  ! 

Un  grand  livre  va  donc  s ouvrir  dans  chaque  dis- 
trict , au  milieu  d’une  ceremonie  civique  , le  jour  qui 
sera  consacré  au  soulagement  du  malheur  , confor- 
mément au  décret  rendu  sur  les  fêtes  nationales  et 
décadaires.  Là  , en  présence  du  peuple  et  des  jeunes 
citoyens  des  écoles  primaires  , la  justice  nationale  y 
inscrira  le  nom  des  vieillards  indigens  , des  cultiva- 
teurs , des  bergers  et  des  artisans  invalides  , pour  leur 
assigner  des  secours. 
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C’est  l’objet  du  premier  et  du  deuxième  titre  du 
décret. 

Sur  ce  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale  , 
seront  aussi  écrits  les  noms  des  mères  et  des  veuves 
ayant  des  enfans  , habitant  la  campagne  celles  ont  des 
droits  aux  secours  de  la  République. 

C’est  l’objet  du  troisième  titre. 

Dans  le  quatrième,  on  s occupera  des  moyens  d’or- 
ganiser les  secours  à domicile  ; c est-là  l’unique  secret 
de  la  République  , et  c est  le  moyen  le  plus  assuré 
de  faire  disparoilre  dans  peu  de  temps  les  établisse- 
tnens  qui  appellent  la  mendicité  au  lieu  de  la  dé- 
truire , et  qui  engloutissent"  1 humanité  au  lieu  delà 
soulager. 

Ces  hommes  de  bronze  , et  des  administrateurs 
avides  , imaginèrent  d'organiser  les  hôpitaux  fondés 
par  la  chari&é  des  moines  , et  par  l’orgueil  des  ty- 
rans ; le  gouvernement  républicain  s occupera  sans 
relâche  des  moyens  de  diminuer  , par  l’aisance  géné- 
rale , el  par  la  distribution  plus  juste  des  fortunes  par- 
ticulières et  de  la  fortune  publique  , la  niasse  des  mal- 
heureux forcés  de  sc  réfugier  dans  les  hôpitaux. 

Mais  en  attcnclaiU  les  elîets  de  cette  opération  rému- 
nératrice et  territoriale  , portons  les  secours  dans  les 
lieux  où  ils  sont  nécessaires  ; que  les  malheureux  en 
reçoivent  plus  ,en  échange  d’un  secours  momentané 
et  mesquin  , le  supplice  de  la  séparation  de  sa  famille 
C’est  sous  l'hura.b1.e  tort  où  il  est  allé  cacher  sa  mi- 
sées , c’est  à côté  de  sa  femme  , c’est  en  présence  de 
ses  enfans  qu’il  doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  Ré- 
publique ; ils  apprendront  à 1 aimer  , en  la  voyant 
pénétrer  jusqaes  dans  la  chaumière  la  plus  reculée  , 
jusques  dans  l’asylc  le  plus  ignoré. 
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Accorder  de  pareils  secours  avec  cette  forme  mo- 
deste , c est  secourir  deux  fois  ; c'est  soulager  le  cœur 
et  ie  besoin  ; c’est  répandre  ces  moyens  d existence 
dans  toute  une  famille,  au  lieu  d’enrichir  un  éco- 
nome ou  un  administrateur  d hôpital  ; c es  resp-ecter 
la  dignité  de  l'homme  , ménager  le  sentiment  des 
familles,  et  rapprocher  les  ci  oyens. 

Le  secours  à domicile  est  réclamé  depuis  long- 
temps , il  n’appartenoit  qu'à  !a  Convention  national» 
de  parvenir  à 1 organiser  et  à en  faire  jouir  les  citoyens 
malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s’opérer  dans  les 
fêtes  des  Fiançais  ! C est  le  jour  consacré  par  vous 
à honorer  le  malheur  , qui  sera  celui  où  l»i  reconnois- 
sance  publique  s’acquittera  envers  les  vieillards  et  les 
mères  , les  infirmes  , ‘les  non  valides  , Les  cultivateurs 
et  les  artisans.  Cetxe  fête  vraiment  nationale  sera  cé- 
lébrée dans  chaque  chef-lieu  de  district,  les  mères 
et  les  vieillards  ne  doivent  pas  être  exposés  à des 
courses  trop  pénibles  ou  trop  longues  ; les  chefs- 
lieux  de  district  sont  assez  près  des  habitations  les 
plus  reculées  dans  leur  arrondissement  , et  il  y a dans 
chaque  district  assez  de  population  pour  embellir  cette 
fête  simple  ,dédiee  à la  vieillesse  et  à la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à qui  leurs  infirmités  ou  lenr 
âge  avancé  ne  permettent  pus  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  district  pour  la  fête  civique  , ils  en  seront 
dispensés  naturellement,  et.  ils  pourront  se  faire  re- 
présenter pour  la  réception  de  leur  sémestre  , avec 
les  formalités  établies  par  le  décret.  La  bienfaisance 
ne  doit  pas  être  onéreuse  à ceux  qui  en  sont  l’objet. 

An  milieu  des  émotions  délicieuses  que  ce  travail 
pour  1 indigence  vient  de  vous  donner,  je  peux  m'em- 
pêcher , 
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pêcher  , en  terminant  ce  rapport  , de  vous  exprimer  une 
dernière  pensée  qui  vient  involontairement  affliger  le 
cœur  de  tout  homme  qui  jette  ses  regards  sur  l’état  dou- 
loureux de  cette  partie  de  la  société  qui  n’a  d’autre  dota- 
tion que  le  travail  et  la  misère  ; d'autre  espoir  que  l’em- 
ploi de  ses  forces  et  la  mendicité  ; d’autre  perspective 
que  les  fatiguesdujour  dans  l’état  de  santé  , etl’abandon, 
les  hôpitaux  ou  les  tombes  publiques  dans  l’état  de  mala- 
die. A ce  spectacle  1 on  diroit  que  la  moitié  de  la  Nation 
est  née  sous  une  constellation  maille  tireuse  , et  doit  aller 
s'engloutir  dans  des  hôpitaux  mal  sains  , tandis  que  l’au- 
tre moitié  épuise  les  délices  de  la  vie  dans  des  habitations 
brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvait  être  plus  long-tems  souffert  , 
nous  pourrions  naturaliser  parmi  nous  les  préjugés  des 
peuplades  barbares. 

Une  relation  de  voyageur  nous  montre  à Madagascar 
lin  préjugé  dépopulateur  qui  régné  au  milieu  de  ce  peu- 
ple doux,  mais  crédule  et  superstitieux.  a 

Il  compte  presqu’autant  de  jours  heureux  que  de 
malheureux,  et  il  immole  impitoyablement  tous  les  en- 
fans  qui  naissent  dans  les  jours  réputés  malheureux. 

Benyowsky  , le  plus  éclairé  d’entre  les  hommes  de  Ma- 
dagascar , sauva  plusieurs  de  ces  victimes  da  plus  abo- 
minable préjugé , et  les  fit  élever  au  fort  appelé  Dauphin , 
où  ils  vécurent  et  devinrent  des  hommes  utiles. 

Cet  exemple  fit  un  si  grand  ctfct  sur  ces  peuplades 
ignorantes  que  toutes  les  femmes  de  Madagascar  prièrent 
1 épouse  de  B<myowsky,  assasskié  par  le  despotisme,  rie 
venir  de  l’Ile-de-France  , où  elle  étoit  retirée  , pour 
qu’elles  pussent  prêter  sous  ses  yeux  le  serment  de  ne 
plus  distinguer  les  jours  heureux  et  malheureux. L’épou- 
se de  Benyowsky  parut,  et  aussitôt  toutes  les  mères  , 
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en  présence  de  la  Nature  , tenant  leurs  enfans 
leurs  bras,  élevés  vers  le  ciel  , jurèrent  unanimement  de 
les  nourrir  tout  indistinctement  et  avec  un  égal  intérêt. 

La  ceremonie  fut  auguste  et  touchante  ; et  le  serment 
le  plus  pur  qui  se  soit  jamais  élevé  vers  l’auteur  de  la 
nature  , est  celui  des  femmes  de  Madagascar,  dans  cette 
circonstance  digne  d être  citée  dansles  annales  de  l’hu- 
manité. 

Combien  plus  touchante  et  plus  auguste  sera  b céré- 
monie dans  laquelle  le  malheur  sera  honoré  , puisque 
les  deux  extrémités  de  la  vie  seront  réunies  avec  le  sexe 
qui  en  est  la  source  ! Vous  y serez  , vieillards  agricoles  , 
artisans  invalides  , et  à côté  d’eux  , vous  y serez  aussi 
mères  et  veuves  infortunées  , chargées  d’enfans  ! Ce 
spectacle  est  le  plus  beau  que  la  politique  puisse  pré- 
senter à la  nature  , et  que  la  terre  fertilisée  puisse  offrir 
au  ciel  consolateur. 

Représentans  du  peuple  Français  , voilà  les  premiers 
pas  vers  la  destruction  da  la  misère  , et  l’amélioration 
du  sort  de  l’espèce  humaine. 

Jurons  , nous  aussi , de  ne  plus  reconnoître  des  classes 
d’hommes  voués  à l’infortune  , ou  abandonnés  à l'in- 
digence ; jurons  l’abolition  de  cette  mendicité  honteuse 
qui  blesse  la  digaité  de  l’homme  , offense  la  nature  et 
l'humanité  , flétrit  Rame  des  citoyens  , déshonore  toutes 
les  administrations  , et  est  incompatible  avec  le  gouver- 
nement républicain. 

Ce  serment  des  représentans  du  peuple  Français  sera 
aussi  saint  que  celui  des  mères  de  Madagascar  , et  votre 
récompense  sera  dans  les  cœurs  des  habitaus  des  cam- 
pagnes et  dans  le  bonheur  du  Peuple. w 

Voici  le  projet  de  décret. 


DEGRE  T 

Sur  l'extinction  de  la  mendicité  des  campagnes. 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public  , décrète. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  qui  aura 
pour  titre  ; Livre  de  la  bienfaisance  nationale. 

Le  premier  titre  sera  intitulé  '.  Cultivateurs  vieillards 
ou  v firmes. 

I.c  second  : Artisans  vieillards  ou  infirmes 

Le  troisième  sera  consacré  aux  mères  et  aux  veuves 
ayant  des  enfans  , dans  les  campagnes. 

TITRE  PREMIER. 

ij 

Des  cultivateurs  -vieillards  ou  infimes. 

Article  premie  r. 

L’inscription  sur  ce  livre  , de  laquelle  il  sera  délivré  un 
extrait  au  cultivateur  viellard  ou  infirme  qui  l’aura  ob- 
tenue , lui  servira  de  titre  pour  recevoir  annuellement 
un  secours  de  160  liv.  payable  en  deux  termes  de  six 
en  six  mois  , et  par  avance. 

I I. 

Pour  être  inscrit  , il  devra  être  indigent  , âgé: 
de  60  ans  et  muni  d’un  certificat  qui  atteste  que 
pendant  l’espace  de  vingt  ans  il  a été  employé  , 
sous  tel  rapport  que  ce  soit  , au  travail  de  la  terre. 
Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce  genre 
de  travail  , pourront  jouir  du  secours  de  160  livres, 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  sexagénaires  , si  d’aillems  ils 
ne  peuvent  se  procurer  leur  subsistance. 

III. 

Les  certificats  de  temps  de  travail  et  d'ind;gence 

F 2 


40 

seront  délivres  par  la  commune  du  lie'u  de  là  résidence 
du  cul  tivateur  ou  de  1 artisan  vieillard  ou  infirme. 

L’état  d infirmité  sera  attesté  par  deux,  chirurgiens 
du  district  , dont  l’un  sera  toujours  l'officier  de  santé 
de  l’arrondisssment  , qui  remplira  cette  fonction 
gratuitement  : ces  pièces  , visées  par  1 agent  national 
de  la  commune  , seront  parlai  adressées  , sans  délai, 
au  district. 

1 v. 

Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs 
vieillards  ou  infirmes  demeure  fixé  à 400  par  chique 
département.  Ce  nombre  pourra  être  augmente  dans 
!i  proportion  de  quatre  inscriptions  sur  mille  indi- 
vidus . pour  les  déparleniens  dont  la  population  de 
campagne  sera  reconnue  excéder  cent  mille  habi- 
tans. 

V. 

Les  communes  d«nt  la  population  est  de  trois  mille 
âmes  et  au-dessous  , seron  t considérées  comme  faisant 
partie  de  la  population  des  campagnes. 

VI. 

Lés  départemens  seront  tenus  d’adr  tss'èr  au  comité 
de  salut  public  , avant  le  2 5 prairéal  , au  plus  tard  , 
les  états  qui  constatent  que  le  tir  population  agricole 
excède  cent  mille  âmes  et  dans  quelle  proportion  . 
afin  que  les  districts  puissent  jouir  le  plus  promptement 
possible  du  surplus  des  inscriptions  qui  devront  leur 
être  accordées  3u-dessus  des  400  inscriptions  dont  ils 
doivent  jouir  sur-le-champ  , et  qui  doivent  être  di- 
visées entre  les  districts. 

VII. 

Chaque  commune  adressera  à l’administration  du 
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district  , dans  huitaine  au  plus  tard  , à ccnfpter  du 
jour  de  la  réception  du  présent  décret,  les  demandes 
d'inscriptions  et  pièces  à l’appui  qu’il  aura  reçues  des 
citoyens  qu’elle  aura  jugé  admissibles. 

Chaque  administration  de  district  après  avoir  réuni 
tout  ce  qui  lui  aura  été  adressé  à cet  égard  par  les  dé- 
partemens  de  son  arrondissement  , et  après  un  examen 
préalable  des  pièces  , sera  tenue  de  les  inscrire  sur  le 
livre  de  la  bienfaisance  nationale  , et  d’en  faire  délivrer 
des  expéditions  aux  citoyens  inscrits. 

VIII. 

En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscriptions 
excède  le  nombre  des  inscriptions  fixées  par  le  présent 
décret  pour  chaque  département  , la  préférence  sera 
donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge. 

I X. 

, Toutes  les  opérations  relatives  aux  inscriptions  se- 
ront terminées  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  , 
à compter  de  la  réception  du  présent  décret. 

X. 

La  jouissance  de  secours  pour  ceux  qui  seront  ins- 
crits lors  de  la  première  formation  du  livre  de  bien- 
faisance nationale,  aura  lieu,  à compter  de  li  date 
de  l’arrêté  qui  en  sera  fait  par  chaque  district,  et  peur 
ceux  qui  seront  inscrits  par  la  suite  , à compter  de  la 
date  de  leur  inscription. 

XI. 

Pour  recevoir  la  somme  do  160  livres  qui  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois,  et  par  avance,  le 
cultivateur  vieillard  ou  infirme  seia  tenu  cle  pré- 
senter un  certificat  de  résidence  dans  le  départc- 
nssnt,  délivré  par  l’agent  national  de  1-a.  commune 
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qui,  attestera  en  outre  îa  continuation  de  l’état  d indi- 
gence ou  d’infirmité. 

X 1 1. 

Le  cultivateur  instruit  sera  tenu  de  se  présenter  en 
personne  au  receveur  du  district  ; et  en  cas  de  maladie 
«u  de  tout  autre  empêchement  légitime  , il  se  fera  re- 
présenter , eu  désignant  à l’agent  national  le  citoyen 
qui  doit  le  remplacer. 

Dans  ce  dernier  cas  , il  sera  fait  au  bas  du  certificat 
de  résidence  mention  des  motifs  d empêchement.  Le 
certificat  délivré  par  l’agent  national  et  la  copie  de 
1 inscription  seront  les  seules  pièces  necessaires  pour 
recevoir  le  secours  déterminé  ci-dessus. 

XIII. 

Peur  l'exécution  du  présent  décret  , il  sera  mis  an- 
nuellement , par  la  trésorerie  nationale  , à la  disposi- 
tion dç  la  Commission  exécutive  des  secours  publics  , 
la  somme  de  7 millions  544  , 000  liv.  à distribuer  en- 
tre les  districts  de  la  République. 

T I T R E I I. 

Des  artisans  vieillards  ou  ivjïrmes. 

Article  Premier. 

Les  artisans  qui  dans  les  campagnes  sont  atachés 
aux  arts  mécaniques  , auront  droit  également  à la 
bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

I I. 

Leur  inscription  sur  ce  livre  , de  laquelle  il  sera  délivre 
un  extrait  à celui  qui  l’aura  obtenue  , servira  de  titre 
pour  recevoir  annuellement  une  somme  de  120  liv. 
payable  de  six  en  six  mois  , et  par  avance. 

III. 

Pour  être  inscrit  , Partisan  vieillard  ou  infirme  scrj 


tenu  de  fàirc  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il 
exerce,  hors  des  villes  , une  profession  mécanique  ï il 
réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  l’article 
III  et  IV  du  chapitre  ^précédent  , concernant  les  cul- 
tivateurs infirmes  , soit  pour  l’obtention  de  l’inscrip- 
tion , soit  pour  les  formalités  à remplir. 

Le  nombte  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieillards 
ou  infirmes  , demeure  fixé  à .co  par  chaque  dépar» 
tement. 

V. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  dé- 
parternens  qui  ont  une  population  de  plus  decentmil'le 
aines  , que  dans  la  proportion  de  deux  inscriptions  sur 
mille  individus  ; et  aux  mêmes  conditions  que  celles 
portées  dans  l'article  V.  ,du  premier  titre  , concernant 
les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

V J.  1 

Pour  l'exécution  du  présent  décret  , il  sera  ouvert 
annuellement  un  crédit  à la  Commission  des  secouis 
publics  , sur  la  trésorerie  nationale  , de  la  somme  de 
deux  millions  quarante  mille  hv.  , à distribuer  entre 
les  départemens  de  la  République. 

TITRE  III. 

Des  mères  et  veuves  ajaru  des  tnfans  , et  habitant  le: 
campagnes. 

Article  premier. 

Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'en  fans  et  ha- 
bitant la  campagne,  ont  aussi  droit  à la  bienfaisance 
nationale  et  aux  in;cr:p;u  ns. 
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II. 

Pour  obtenir  une  inscription  sur  ce  livre,  il  faudra 
être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur  ou  d’ar- 
tisan domicilie  à la  campagne. 

les  mères  qui  auront  deux  cnfans  au-dessous  de 
" e de  dix  ans  , et  qui  en  allaiteront  un  troisième, 
!f  droit  au  secours. 

,x  veuves  , il  suffira  qu’elles  aient  un 
sous  de  l’âge  de  dix  ans , et  qu’elles  en 

n . -i  econd. 

I I I. 

et  les  veuves  inscrites  recevront  an- 
..  vient  une  somme  de  Go  livres,  et  20  liv.  de 
/appicment,  si  à l’expiration  de  la  première  année 
de  nourriture  , elles  représentent  leurs  en  fan  s existans 
à l’agent  national  de  la  commune. 

IV. 

Sur  l’attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par  l’a- 
gent national  de  la  commune  , et  qu’elles  présen- 
teront au  district,  Le  secours  de  60  livres  leur  sera 
continué  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atteint  l âgc  de 
trois  ans,  terme  de  la  plus  longue  durée  de  1 ins- 
cription. 

V. 

L’état  d’indigence  , la  résidence  de  la  mère  , le 
nombre  , l âgc  , la  vie  des  cnfans  , sont  des  con- 
ditions indispensablement  nécessaires  à l’obtention  de 
l'inscription  et  à la  jouissance  du  secours  public. 

Elles  seront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  prescrites  parles  articles  IV  et  X du  présent  dé- 
cret , concernant  les  cultivateurs  vi  e il  lards  ou  infirmes. 

VI. 


V i. 

Les  mères  et  les  veuves  , pour  toucher  ît  montant 
de  leur  inscription  , se  présenteront  en  personnes  ; 
ou  , en  cas  d empêchement , elles  rempliront  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  XI  du  même  decret  , 
titre  premier. 

V 1 1. 

Le  nombre  d’inscriptions  sera  de  35o  par  chaque 
département.  Il  pourra  être  augmenté  SMivantîes  mêmes 
proportions  , et  en  remplis  sant  les  mêmes  to rma  li tes  qae 
celles  indiquées  et  prescrites  par  l'article  VIT  de  cc  dé- 
cret , concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes  , 
pour  être  divisées  entre  les  districts. 

VIII. 

Indépendamment  des  secours  assurés  aux^ mères  et 
aux  veuves  qui  allaitent  , il  sera  accordé  i5o  inscrip- 
tions par  département  , à . raison  de  60  livres  chacune  , 
pour  les  veuves  indigentes  d’artisans  ou  de  cultiva- 
teurs , lesquelles  inscriptions  seront  divisées  entre  le* 
districts. 

Dans  le  cas  où  elles  seroient  infirmes  , ou  chargées 
de  plus  de  deux  enfans  au  dessous  de  i âge  de  quinze' 
ans  , les  conditions  pour  l'inscription  seront  les  mêmes 
que  celles  prescrites  par  les  articles  précédons. 

IX. 

Pour  l’exécution  du  présent  decret,  il  sera  ouvert, 
à la  trésorerie  nationale,  un  crédit  en  laveur  de  la  com- 
mission des  secours  publics  pour  la  somme  do  trois 
millions  soixante  mille  livres,  à distribuer  entre  les  clé- 
partemens  de  la  République. 

Ier.  Rapport.  G 
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TITRE  IV. 


Secours  à domicile  , dans  l'état  de  maladie  , donnés 

aux  citoyens  et  aux  citoyennes  ayant  des  inscriptions, 

Article  premier. 

Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions  sur 
le  livre  de  la  bienfaisance  national.  , ci-  dessus 
mentionnées  , recevront  des  secours  gratuits  à dom  cile 
dans  leurs  maladies.  Ils  auront  également  droit  de 
réclamer  ce  secours  pour  les  enfans  à leur  charge. 

il. 

A cet  effet  , il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  un  officier  de  santé  , et  deux  autres  dans 
l'étendue  de  son  territoire.  Le  service  des  maladies 
sera  réparti  entre  ces  officiers  de  santé  par  l'adminis- 
tration du  district , qui  déterminera  l’arrondissement 
de  chacun  d'eux. 

III. 

Le  traitement  de  l’officier  de  santé  du  chef-lieu 
de  district  sera  de  cinq  cent  livres.  Ses  fonctions 
seront  de  faire  le  service  de  son  arrondissement , et 
de  suivre  le  traitement  des  maladies  q>ri  f manifes- 
teront dans  l’étendue  du  district. 

Il  sera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une 
somme  de  trois  cens  cinquante  livres.  Ces  officiers 
de  santé  sc  prêteront  mutuellement  secorrs  pour 
assurei  le  service  en  cas  de  surcharge  dans  quelques- 
uns  des  arrondisscmtns. 
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Il  sera  délivré  par  le  district , à ces  officiers  de  santé, 
une  liste  nominative  des  individus  portés  sur  le  livre 
de  bienfaisance  , chacun  pouç  son  arrondissement. 

IV.  Il  sera  distribué  par  district  des  boîtes  de  re- 
mèdes les  plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nom- 
bre en  sera  fixé  à quatre  par  chaque  district  ; deux 
seront  remisses  à chacune  des  municipalités  du  heu 
de  résidence  des  officiers  de  santé.  Elles  seront 
confiées  à l'un  des  membres  de  la  commune  , où  à 
toute  autre  personne  désignée  par  elles.  Les  deux 
autres  resteront  en  réserve  au  distric  , qui  en  dispo- 

sera  suivant  que  les  circonstances  l’exigeront. 
r 

V.  I a composition  de  ccs  boîtes  sera  determinéé 
parles  officiers  de  santé  , au  etioix  du  comité  de  salut 
public  , et  leur  confection  confiée  à des  pharmaciens 
également  au  choix  du  même  comité. 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de  be- 
soin au  traitement  dss  épidémies  ; il  sera  ajouté  à 
chacune  une  provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule 
de  pomme  de  terre  , et  pour  le  tout  il  sera  fait  un 
fonds  de  iCo,  q5o  liv. 

VI. 

Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  pro- 
curer les  secours  en  alunens  , et  de  pouvoir  aux 
au  res  dépenses  que  leur  état  exigera  , il  leur  sera 
alloué  UU8  somme  par  jour.  Cette  Somme  est  lixée 
à 10  sous  , et  à 6 sous  seulement  pour  les  eufans 
au  dessous  de  dix  ans. 


L agent  national  de  la  commune  , sur  la  demande 
Qui  lui  en  sera  f„;te  . requerra  l officier  de  santé  de 
1 .<n ondiïse ment  , lequel  se  tranportera  sans  délai  au- 
près du  malade. 

VII. 

/ / , 

Sur  son  rapport  , qu,il  remettra  par  écrit  et  signé 
à 1 agent  national  , dont  la  forme  sera  déterminée  , 
le  secours  tn  argent  , mentionne  en  1 article  précé- 
dons , sera  avancé  au  malade  par  la  municipalité  du 
Leu  , qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse  du  dis- 
trict , ainsi  qn  il  sera  expliqué  ci-aprés. 

V 1 1 L 

Le  secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans  la 
cas  où  1 officier  de  santé  en  reconnoîtra  la  nécessité, 
et  il  1 attestera  dans  son  rapport.  Il  spécifiera  le 
nombre  des  jours  qu’il  croira  que  ce  secours  devra 
être  accorde,  lequel  ne  pourra  excéder  la  durée  d’une 
décade.  Si  la  suite  dune  maladie  exige  une  prolon- 
gation, il  l’attestera  dans  un  nouveau  rapport,  qu’il  re- 
mettra à cet  effet  à l'agent  national  de  ia  commune  du 
lieu. 

I X. 

Ces  râpons  remis  aux  agens  nationaux  qui  les  vi- 
seront , serviront  aux  municipalités  , pour  se  faire 
rembourser  de  leurs  avances  : à cet  effet  , elles  devront 
les  adresser  aux  administrations  de  districts. 


Pour  assurer  la  surveillance  et  la  comptabilisé  de  ce 
service  1 il  sera  tenu  pour  chaque  malade  par  I officier 
de  santé  , uni  feuille  de  visite  eide  dépense,  imprimée 
suivant  le  mode  qui  sera  envoyé  par  i.i  commission  des 
secours  publics.  Ces  leuilles  seront  adressées  tous  les 
mois  aux  administrations  de  districts. 

XI. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  sur 
billet  de  l’officier  de  san'é  de  1 arrondissement. Il  y se- 
ra fait  mention  des  quantités  à délivrer  .ainsi  que  du 
nom  du  malcde  et  du  lieu  de  sa  résidence. Ces  billets 
resteront  entre  les  mains  de  la  municipalité  du  lieu  où 
les  boîtes  auront  été  déposées  , et  serviront  à vérifier 
cet  objet  de  consommation. 

XII. 

Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  cubiver, 
autant  que  lui  permettront  les  localités  , les  plantes 
les  pins  usuelles  en  médecine  qui  leur  seront  indiquées 
par  l’officier  de  santé.  I!  est  fait  une  invitation  civique  , 
aux  citoyens  de  l’arrondissement , de  cultiver  dans  leurs 
jardins  quelques  unes  de  ces  plantes  , et  d'en  fournir 
gratuitement  aux  malades. 

XIII. 

Les  officiers  de  santé  des  diffcren3  artoffidissemens 
feront  passer  tous  les  mois  ,à  l'administration  clu  dis- 
trict , un  état  certifié  du  nombre  de  leurs  visites.  Ces 
actes  seront  vérifiés  séparément  par  chaque  commune 


I 


5o 

où  les  malades  auront  été  soignés  , et  devront  être 
vues  par  les  agcns  nationaux  <ie  chacune  d elles. 

XI  V. 

Les  a gens  nationaux  des  commune-  veilleront  à 
ce  qu’il  ne  s’introduise  aucun  abus  dnrs  e v, iv.c*.  , 
soit  par  !..  ncjv.fnec  les  O : liciers  de  sari  - . >o  . par 
1 • . nde  ta^cili té  à faire  accorder  des  secours 

a des  malades  qui  n'en  aur  sent  pas  de  besoins  réeh  ; 
ou  à en  autoriser  la  prolo.ig  tion  Ils  porrerout  leurs 
plaintes  à 1 administration  du  disnict. 

X V. 


Les  aoens  nationaux  des  communes  où  les  boîtes 
des  médicamens  seront  déposées  , auront  partici  l.é- 
mer.t  la  surveidance  sur  la  distribution  des  remèdes. 
l)  ns  c c .s  où  les  officiers  de  santé  louriuroicnt  des 
me  ücamens  particuliers  , il  ne  leur  en  sera  tenu  au- 
cun compte. 

TITRE  V. 

Med:  d'exécution  c.t  cérémonie  civique. 

Article  p r f.  m i e r. 

La  première  fête  na  ionab-  ;u  sera  célébrée  , est 
celle  consacrée  a honorer  le  i&u'heur  , par  ic  décret 
du  îS  floréal. 

I I. 

Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  , sera  indique  par 
un  décret  , aussitôt  que  les  tableaux  demandés  par 
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les  précédent  articles  , suionf  etc  formes  dans  cna- 
que  district  et  envoyés  ux  copute  de  saxirt  public. 

III 

La  formation  prompte  de  ces  différens  tableaux  de 
population  et  d'jn'.ciipliouS  dans  les  districts  est  re- 
commandée à l'humanité  et  au  patriotisme  des  muni- 
cipalités et  des  administrations  de  distincts. 

Elles  en  sont  responsables  à la  Patrie  , et  leur  né- 
gligence sera  punie  conformément  aux  lois  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 

I V. 

Les  agens  nationaux  de  district  et  de  commune 
sont  expressément  chargés  d’accélérer  l’exécution  du 
présent  décret  pour  ce  qui  les  concerne  , sous  leur 
responsabilité  personnelle  ; les  aministrations  des  dé- 
partemens  sont  tenues  , sous  la  même  responsabilité  , 
d envoyer  les  tableaux  au  comité  de  salut  public  , dans 
le  délai  prescrit. 

V 

Le  jour  consacré  au  soulagement  clu  malheur  par 
le  décret  sur  les  fêtes  nationales  et  décadaires  . il  y 
aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district  une  cérémo- 
nie civique  idans  laquelle  les  agriculteurs  et  les  ar- 
tisans vieillards  ou  inhrrncs,  les  mères  et  les  veuves 
désignées  dans  les  articles  prccédens,  avec  des  ins- 
criptions , seront  honorés  et  recevront  en  présence 
du. peuple,  le  promeut  du  premier  semestre  db  la 
bienfaisance  nationale. 


VI. 

Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  la  par  l’a- 
gent national  du  district,  en  présence  des  autorités 
constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires  , 
dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  1*  décadi. 


Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert 
chaque  décadi  pour  recevoir  les  inscriptions  qui  se- 
ront demandées'  conformement  aux  articles  du  pré- 
sent decret. 


VIII. 

Le  nlécret  de  la  Convention  nationale  qui  régie  le» 
mode  de  cet:e  bienfaisance  , y sera  lu  par  le  prési- 
dent du  district  ; et  la  dignité  de  la  profession  agri- 
cole y sera  célébrée  par  un  discours  et  par  des 
hymnes. 

I X. 

La  Commission  des  secours  publics  demeure  ex- 
pressément chargée  de  l’exécution  prompte  du  pré- 
sent décret . et  d’en  rendre  compte  tous  les  Luit  jours 
au  Comité  de  salut  public. 

X. 

L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  tien- 
dra lien  de  publication. 


XI. 
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XL 

Il  sera  envoyé  incessamment  à chaque  administra- 
tion de  district  un  triple  registre  imprimé  pour  re- 
cevoir et  délivrer  les  inscriptions  mentionnées  dans  le 
présent  décret;  le  troisième  exemplaire  du  livre  delà 
Bienfaisance  nationale  sera  déposé  dans  le  lieu  où  les 
citoyens  se  rassemblent  les  jours  de  décadi. 


De  l lmprimerie  de  la  Société  des  jeunes  Français , 
maison  nationale  Martin  - des  - Champs  , rue  Martin  , 
dirigée  par  le  citoyen  Domergue. 


\ 


